
PROCÈS-VERBAL SÉANCE CONSEIL MUNICIPAL 
du Jeudi 7 février 2019, à 19 H  

(sur convocation du 1er février 2019) 
 

Sous la présidence de Monsieur Pascal BRIFFAUD, Maire en exercice, 
 

PRESENTS : M. PASCAL BRIFFAUD, MME NICOLE CHUSSEAU, M. ERIC FOUGERAY, M. FABRICE 
DATCHARRY, M. PATRICK BOUÉ, MME MURIEL FOUILLOUX, MME CATHERINE COLL, MME ADELA 
SANTELLANI-IBAÑEZ, MME MARIE-FRANCE RUELLE, M. JACQUES COMET, M. FRANCOIS MATHIO,  
M. PATRICK FLAGEOLET, MME NATHALIE BERNADET, MME CHRYSTELLE OSPITAL, M. REGIS DUBUS,  
M. PATRICK GRIFFON DU BELLAY, M. RAYMOND SKOWRONEK, MME FUSILHA DESTENABE, M. JOFFREY 
ROMAIN, MME FRÉDÉRIQUE LOZÉ, MME CHRISTELLE PICOT-VALLET. 
ABSENTS AYANT DONNÉ POUVOIR : MME MARYLENE OLLIVIER-DUVIGNEAU, à M. PATRICK BOUÉ ;  
M. THIERRY HANAT-LEFEBVRE, à M. ÉRIC FOUGERAY ; M. ALEXANDRE BRANCHET, à M. PASCAL 
BRIFFAUD ; M. JULIEN GURT-SANTANACH, à M. FABRICE DATCHARRY ; MME CHANTAL MARTIN, à MME 
NICOLE CHUSSEAU ; MME STEPHANIE MORA-DAUGAREIL, à M. RÉGIS DUBUS. 
ABSENTS EXCUSÉS : MME CORINE LAFITTE, M. GERALD ALBANO. 
 
Après avoir fait l’appel et s’être assuré que le quorum était atteint, conformément à l’article L. 2121-15 du 
Code général des collectivités territoriales, Monsieur le Maire désigne Mme Chrystelle OSPITAL en tant 
que Secrétaire de séance. 
 

N° ORDRE DU JOUR RAPPORTEURS VOTES 

 

Procès-Verbal du Conseil 

Municipal du 4 décembre 2018 M. le Maire 
Approuvé à la majorité (4 abstentions : MME MORA-DAUGAREIL ;  
M. DUBUS ; M. ROMAIN et MME LOZÉ du Groupe « Ensemble 
pour Tyrosse ») 

Suite à des troubles à l’ordre public occasionnés par le refus d’un caméraman d’orienter, le temps du vote, sa caméra de manière à 
ce que cela ne nuise pas au secret du vote et à la sérénité des débats, à la demande du Maire et de Conseillers Municipaux, e t avec 
l’approbation de la majorité municipale, le Conseil Municipal se déroule à huis-clos. 

AADDMMIINNIISSTTRRAATTIIOONN  GGEENNEERRAALLEE 

1 

Cessation de fonctions d’une 

Adjointe au Maire M. le Maire 

Suite au retrait des délégations de fonctions et de signature de 
Mme Ollivier-Duvigneau par M. le Maire, le Conseil Municipal se 
prononce, à bulletins secrets, sur son maintien ou non dans ses 
fonctions d’Adjointe : 
2 abstentions 
6 voix pour son maintien 
19 voix contre son maintien. 
 
A la majorité, le Conseil Municipal décide de ne pas maintenir 
Mme OLLIVIER-DUVIGNEAU dans ses fonctions d’Adjointe.  

2 
Election d’un nouvel Adjoint 

M. le Maire 

Le Conseil Municipal élit à bulletins secrets un nouvel Adjoint 
suite à la cessation des fonctions de Mme OLLIVIER-DUVIGNEAU. 
. Mme Chrystelle OSPITAL, seule candidate, obtient 19 voix  
. Blancs et abstentions : 8 
 
A la majorité, Mme Chyrstelle OSPITAL est élue 7ème Adjointe au 
Maire, déléguée au sport et à la vie associative. 

3 

Convention de mise à disposition 

du service d’aide au classement 

d’archives, avec le Centre de 

Gestion des Landes 

M. le Maire Unanimité 

UURRBBAANNIISSMMEE  --  FFOONNCCIIEERR  

4 

Bilan des cessions et acquisitions 

2018 Mme Chusseau Unanimité 

5 

Dénomination de voie (Chemin de 

la Lyre)  Mme Chusseau Unanimité 

6 

Intégration dans le domaine public 

communal des parties communes 

du Lotissement L’Orée du Bois 
Mme Chusseau Unanimité 



 2 

7 

Convention pour une extension du 

réseau électrique du « Domaine de 

Casteroun » 
Mme Chusseau Unanimité 

8 

Participation financière pour la 

campagne de rénovation des 

façades (SOLIHA)  
Mme Chusseau Unanimité 

9 

Garantie de l’emprunt contracté 

par Clairsienne pour l’opération 

immobilière « Les Hameaux du 

Hitton » 

Mme Chusseau Unanimité 

10 

Participation financière pour la 

réalisation de logements locatifs 

sociaux (Court Central et 

Casteroun) 

Mme Chusseau Unanimité 

IINNTTEERRCCOOMMMMUUNNAALLIITTEE 

11 

Election de deux délégués 

titulaires pour siéger au Syndicat 

EMMA (Eaux Marensin Maremne 

Adour)  

M. Boué 

3 candidats se déclarent. L’élection donne les résultats suivants : 
. M. Boué : 27 voix 
. M. Mathio : 22 voix 
. M. Dubus: 5 voix 
 
A la majorité, le Conseil Municipal élit M. Patrick Boué et  
M. François Mathio pour siéger en tant que délégués titulaires au 
syndicat mixte EMMA.  

12 

Opposition au transfert obligatoire 

des compétences en matière 

d’assainissement des eaux usées 

et d’eau  au 1er janvier 2020 

M. Boué 

A la majorité (4 voix contre l’opposition au transfert de 
compétence : MME MORA-DAUGAREIL ; M. DUBUS ; M. ROMAIN 
et MME LOZÉ du Groupe « Ensemble pour Tyrosse »), le Conseil 
Municipal est favorable à s’opposer au transfert. 

FFIINNAANNCCEESS 

13 

Rapport sur l’état des marchés 

publics soldés ou en cours 

d’exécution pour l’année 2018 
M. le Maire Unanimité 

14 

Autorisation de passation d’un 

marché public pour les services 

d’assurances de la Ville 
M. le Maire Unanimité 

15 

Demande de subvention DETR 

pour projet de réaménagement de 

l’« Espace des Pyrénées »  
M. le Maire 

A la majorité (7 abstentions : M. BOUÉ, MME OLLIVIER-
DUVIGNEAU du groupe « Tyrosse Autrement » ; MME DESTENABE 
de « Unis pour Saint-Vincent de Tyrosse » ; MME MORA-
DAUGAREIL ; M. DUBUS ; M. ROMAIN et MME LOZÉ du Groupe 
« Ensemble pour Tyrosse ») 

16 

Ouverture par anticipation de 

crédits budgétaires pour la section 

d’investissement 2019 sur le 

budget principal de la Ville 

M. le Maire Unanimité 

17 
Débat d’orientations budgétaires 

M. le Maire 
A l’unanimité, le Conseil Municipal prend acte de la tenue du  
débat d’orientations budgétaires 2019. 

TTRRAAVVAAUUXX 

18 

Convention de co-maîtrise 

d’ouvrage pour la réhabilitation 

des réseaux du quartier 

« Lacour », « Marracq » et 

« Mounsempès » 

M. Boué Unanimité 

PPEERRSSOONNNNEELL  CCOOMMMMUUNNAALL  

19 
Gratification des stagiaires 

M. le Maire Unanimité 
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APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 4 DÉCEMBRE 2018 – RAPPORTEUR : M. LE MAIRE 
 

M. DUBUS, du Groupe « Ensemble pour Tyrosse », fait la déclaration suivante : « J’ai 3 points qui me 
tiennent à cœur : ma première remarque concerne la question n° 16 concernant le remplacement de 
l’éclairage au Centre de Loisirs La Souque : demande de subvention à MACS. Nous nous interrogions sur 
votre « volonté farouche de faire travailler l’entreprise Aquitaine Leds. La cérémonie des vœux de MACS au 
monde économique le 28 janvier dernier a éclairé nos doutes. En effet, un VRP de luxe tyrossais faisait la 
présentation du gérant de cette société auprès des instances présentes. Le lundi 4 février, ce monsieur était 
dans nos arènes afin de faire une proposition d’éclairage. Encore lui ! Nous sommes impatients de comparer 
son offre avec les concurrents que vous voudrez bien nous présenter.  
Sur la question 22 concernant la dérogation au repos dominical pour l’année 2019, bien que votre Conseil 
ait donné un avis majoritairement défavorable, vous avez donné un avis contraire sous prétexte que MACS 
avait donné au préalable un avis favorable et que l’opposition avait « harangué votre majorité ». Vous vous 
présentez vous-même comme un démocrate. Cela démontre votre conception très personnelle de la 
démocratie. Dans le futur, présentez préalablement en Conseil Municipal ces demandes de dérogations afin 
d’éviter d’aller à l’encontre de votre Conseil et donc, de vos administrés.  
Concernant la déclaration que vous avez faite en fin de Conseil, Monsieur le Maire, il vous a semblé utile de 
revenir sur votre tentative de nous faire modifier notre participation au dernier Vivre à Tyrosse. Vous avez 
anticipé en déclarant que nous étions dans la séance de questions écrites et que nous n’avions pas la 
possibilité de répondre. Sur le prochain procès-verbal, merci d’inscrire cette déclaration : une fois n’est pas 
coutume, nous allons vous reprendre sur le fond ! Vous déclarez que nous avons crié à la censure : faux ! Il 
est écrit « sans vouloir mettre en avant la liberté d’expression, je suis surpris de votre demande ». Vous 
déclarez que nous mettions en cause la municipalité pour avoir « refusé les arènes d’école de rugby » : faux 
! Il est écrit que vous avez « refusé le prêt des arènes pour l’organisation d’un spectacle au profit de l’école 
de rugby dans le cadre de son cinquantenaire ». Mais avant cet épisode : en 2018, vous avez déclaré que les 
terrains de l’UST tennis à Tourren seraient cédés à NEXITY une fois que le site de Burry serait terminé : vous 
avez menti ! Vous signalant votre incohérence, vous m’avez d’ailleurs traité d’ « homme du passé » ! Vous 
avez déclaré en séance du conseil municipal que nos doutes sur l’emplacement du transformateur place des 
Pyrénées étaient dûs à un effet d’optique : vous avez menti ! L’épisode de l’adjoint qui a dessiné l’affiche 
des fêtes 2018 : mensonge encore ! Plus récemment, vous avez déclaré en consei l municipal que MACS nous 
avait imposé la société Aquitaine leds et que vous interviendrez en conseil communautaire : donc MACS 
n’impose rien et vous n’êtes pas intervenu : 2 mensonges dans la même déclaration ! En 2017, vous avez 
promis à l’UST rugby l’éclairage du stade de la fougère, des tribunes rénovées, une salle  de réception, etc. 
etc. : vous avez menti ! Les présidents n’ont de cesse de vous le rappeler. La liste est longue. Mensonges 
encore lorsque vous avez nié avoir déboisé une parcelle de terrain sans autorisation et que vous aviez 
engagé la commune sur la construction d’un terrain de sport sans l’inscription au budget. En 2014, vous 
avez promis le démantèlement de l’antenne Orange au quartier du stade : vous aviez menti ! Vous allez 
sûrement me dire que je suis un homme du passé et que c’était la campagne électorale. Vous aviez promis 
de ne pas augmenter les impôts : la suppression de l’exonération des taxes foncières pour les primo -
accédants et l’augmentation en 2018 de la taxe foncière montrent encore que vous avez menti ! J’arrête là 
cet inventaire à la Prévert. J’ai bon espoir que cela change en 2019 car vous avez déclaré dans les médias 
que « nous allions tous mourir » au sujet de la circulation. Soit vous avez enfin entendu ce que nous disons 
ici depuis 2014, soit vous êtes rentré en campagne pour être autant démagogue ! Vous avez fini l’année 
2018 en déclarant que j’étais un menteur. Je commence donc l’année 2019 en déclarant que c’est vous le 
menteur ! ». 
M. LE MAIRE répond : « Je vois que M. DUBUS n’apprécie pas être traité de menteur quand il ment, mais 
c’est comme ça. Je vous remercie pour cet inventaire à la Prévert mais la seule chose que je confirme 
dedans, c’est que c’est vrai que vous êtes un homme du passé ». 
M. DUBUS : « Monsieur Briffaud, je suis l’homme du passé. Vous resterez l’homme du passif pour la 

DDIIVVEERRSS 

20 

Motion de soutien à la course 

landaise M. le Maire 
A la majorité (1 abstention : Mme RUELLÉ du Groupe « Tyrosse 
Autrement ») 

21 

Motion de soutien pour une justice 

de qualité et de proximité M. le Maire 

A la majorité (8 voix pour : M. BOUÉ, Mme OLLIVIER-DUVIGNEAU 
et Mme FOUILLOUX du groupe « Tyrosse Autrement » ; MME 
DESTENABE de « Unis pour Saint Vincent de Tyrosse » et  MME 
MORA-DAUGAREIL ; M. DUBUS ; M. ROMAIN et MME LOZÉ du 
Groupe « Ensemble pour Tyrosse » et 19 abstentions) 

22 Questions et informations diverses 
M. le Maire 

Le Conseil Municipal a notamment pris acte des décisions du 
Maire prises au titre de l’article L.2122-23 du Code Général des 
Collectivités Territoriales. 
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Commune ». 
Le procès-verbal du Conseil Municipal du 4 décembre 2018 est approuvé à la majorité (4 abstentions : 
MME MORA-DAUGAREIL (vote par procuration) ; M. DUBUS ; M. ROMAIN et MME LOZÉ du Groupe 
« Ensemble pour Tyrosse »). 
 
 
1. CESSATION DE FONCTIONS D’UNE ADJOINTE AU MAIRE – RAPPORTEUR : M. LE MAIRE 
 
Le rapporteur expose que Madame Marylène OLLIVIER-DUVIGNEAU, Adjointe au Maire, s’est vue retirer 
ses délégations de fonctions le 31 janvier 2019 pour des motifs liés à des dysfonctionnements affectant la 
bonne marche de l’administration communale.  
 
Conformément à la règlementation, cette décision a pris la forme d’un arrêté signé par Monsieur le Maire 
(arrêté 2019_039).  
 
L’article L2122-8 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que lorsqu’un Maire a retiré les 
délégations qu’il avait données à un adjoint, le Conseil Municipal doit se prononcer sur le maintien de 
celui-ci dans ses fonctions.  
 
Après avoir écouté le rapporteur en son exposé et en avoir délibéré, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2122-18, L.2122-20, 
L.2122-24,  
 
VU l’arrêté municipal n°2018_080, portant délégation de fonctions à Madame Marylène OLLIVIER-
DUVIGNEAU, 3ème Adjointe au Maire, déléguée au sport et à la vie associative, 
 
VU l’arrêté 2019_039 du 31 janvier 2019 (qui abroge l’arrêté 2018_080) retirant ses délégations de 
fonction à Madame Marylène OLLIVIER-DUVIGNEAU, 3ème Adjointe au Maire,  
 
La demande en ayant été formulée par plus d’un tiers des Conseillers Municipaux, l’assemblée procède par 
vote à bulletins secrets. 
 
Le Conseil Municipal est invité à se prononcer pour ou contre le maintien de Mme Marylène OLLIVIER-
DUVIGNEAU dans ses fonctions d’Adjointe. 
 
M. LE MAIRE : « Je voudrais m’exprimer un peu plus là-dessus… C’est quelque chose dont je me serais 
effectivement bien passé. C’est ni de ma faute ni, je pense, de la faute de Mme Ollivier-Duvigneau. Elle est 
souffrante depuis 5 mois avec des hauts, avec des bas mais surtout avec une absence totale au titre de sa 
délégation. On a essayé, au cours de ces 5 derniers mois, de trouver ensemble des solutions pour lui 
remettre le pied à l’étrier mais on n’est arrivé à rien. Je pense qu’elle est dans sa maladie, en recherche en 
plus, avec des examens de santé… Je l’ai vue lundi soir. Elle m’a dit «  moi je suis passée à autre chose ».  
 

Arrivée de M. Patrick GRIFFON DU BELLAY. 
 
« Je voudrais simplement dire qu’on a travaillé ensemble pendant 4 ans ½ et c’est quelqu’un avec qui j’ai 
apprécié de travailler parce que c’était quelqu’un de fortement impliquée dans le domaine sportif, aux côtés 
notamment des associations sportives ainsi que dans le domaine de la sécurité principalement au niveau de 
la sécurité des fêtes ». Il invite l’assemblée à s’exprimer, si elle le souhaite, avant le vote.  
 
M. DUBUS, du Groupe « Ensemble pour Tyrosse » : « Je regrette qu’elle ne soit pas présente parce qu’elle 
ne pourra pas se défendre. Moi, je l’ai eue au téléphone parce que je prenais régulièrement de ses nouvelles 
et, même si je ne l’ai pas vue lundi soir, je l’ai vue un petit peu plus en avant... Elle avait une délégation de 
votre part. Pourquoi vous n’avez pas fait l’intérim, sachant qu’elle reprend le travail le 1 er mars ?  
M. LE MAIRE : « Je n’ai pas de comptes à vous rendre, M. DUBUS sur l’intérim. J’ai assuré l’intérim comme 
on doit l’assurer ». 
M. DUBUS : « J’ai pris de ses nouvelles et elle m’a dit qu’elle reprenait le 1er mars. Là où je suis étonné, 
c’est que je me demande pourquoi tant de précipitation et ne pas faire preuve de patience comme par le 
passé ? 
M. LE MAIRE : « 5 mois… » 
M. DUBUS : « On a déjà fait preuve de patience par le passé… » 
M. LE MAIRE : « Avec qui ? » 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389925&dateTexte=&categorieLien=cid
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M. DUBUS : « Avec Madame APHATIE, on a été patient, elle était absente… » 
MME CHUSSEAU : « Je suis choquée. Franchement quelle honte ! … » 
M. DUBUS : « Mais pourquoi vous êtes choquée ? On n’est jamais intervenus ici sur ses absences. Voilà, je 
suis désolé mais là, dès que vous trouvez le prétexte, vous la faites partir. C’est une incohérence de plus de 
votre part. »  
M. LE MAIRE : « Vous plaisantez ou quoi ? Vous êtes fabuleux quand même ! Je suis un petit peu désolé que 
vous reveniez sur le problème de notre ancien Maire, ici. M. DUBUS, vous êtes un rustre. Il n’y a pas 
d’autres termes : vous êtes un rustre. Sachant que Mme APHATIE, à 3 jours de décéder, a reçu l’opposition 
dans son bureau. Vous n’étiez pas là ; elle a pris le soin de vous appeler. Mme APHATIE a été dans ses 
fonctions jusqu’au bout du bout et du rebout… Ensuite, je ne vois pas pourquoi vous voulez soulever un 
problème là-dessus ; je vous explique que je m’en serais parfaitement passé… 
M. DUBUS : « Vous avez demandé plusieurs fois à Mme OLLIVIER-DUVIGNEAU de démissionner. Et vous 
allez dire que c’est moi le menteur mais vous lui avez demandé plusieurs fois de démissionner. 
M. LE MAIRE : « Mais vous plaisantez ! Vous prétendez être au courant de ce qui se serait passé dans le 
Groupe majorité ! C’est n’importe quoi » 
M. DUBUS : « C’est votre parole contre la mienne. Moi, je l’ai appelée et dans cette salle, il n’y en a pas 
beaucoup. Il n’y en a pas beaucoup… Depuis 2014, Mme OLLIVIER-DUVIGNEAU a été absente 8.33% de fois 
du Conseil Municipal. Elle a eu 3 absences sur 34 conseils. Alors, j’ai le tableau : M. BRANCHET, 69.44% : 
est-ce que vous lui avez demandé de partir ? Non ! M. GURT-SANTANACH : 58.33% : non alors qu’ils ne 
viennent jamais aux commissions. Mme COLL : 52.78%, M. HANAT-LEFEBVRE : 47.22%, Mme LAFITTE : 44%, 
M. DARMAILLAC : 20.69%, M. DATCHARRY : 19.44%... On ne compte pas aussi les non-présences dans les 
syndicats intercommunaux autour. On l’a déjà signalé l’année dernière. A un moment, vous ne demandez 
pas aux gens qui sont absents de démissionner, rassurez-moi, parce que sinon, vous ne seriez plus 23 dans 
votre liste. On est bien d’accord. Je ne suis pas un épouvantail et vous n’êtes pas Calimero. Il faut assumer 
vos actes ». 
M. LE MAIRE : « M. DUBUS, vous êtes un rustre, c’est tout. Vous êtes irrespectueux des gens et vous 
attaquez uniquement les personnes. C’est tout, ça s’arrête là. » 
MME CHUSSEAU : « Quelle honte… Honte à vous ! » 
M. LE MAIRE : « Je voudrais, pour finir, vous donner effectivement la dernière petite nouvelle, puisque 
qu’on déballe les choses. Lundi matin, je trouve, en arrivant à la Mairie, M. DUBUS assis sur  une chaise, à 
l’entrée de la Mairie. Je me demandais ce qu’il faisait là. Je pensais qu’il venait profiter peut-être de notre 
nouvelle station biométrique pour refaire un papier d’identité. Mais non ! Il venait pour essayer de voir les 
pouvoirs de Mme DUVIGNEAU lors des 2 derniers conseils municipaux. Faut le faire, ça, quand même ! Je 
pense qu’il avait passé un week-end d’enfer là-dessus. Il faut arrêter… » 
M. DUBUS : « J’ai passé un très bon week-end, je vous remercie. Je venais voir, effectivement, les 2 
dernières procurations du Conseil Municipal mais apparemment, on n’a pas été capable de me les montrer 
sur le moment donc je viens demain matin en Mairie, à 9 heures pour les consulter. C’est la loi. »  
M. LE MAIRE : « On ne vous les montrera pas. Vous passerez par la CADA mais vous ne les aurez pas, parce 
que vous mettez en cause, une fois de plus, le secrétariat du Conseil Municipal. Vous mettez en cause les 
services de la Mairie. Qui est-ce qui vérifie les procurations ici ? C’est le secrétariat, ici, du Conseil 
Municipal. Comme d’habitude, vous mettez en cause les services de la Mairie. Vous avez mis la Commune 
au tribunal, vous avez essayé de nous dénoncer à la DDTM… Vous passez votre vie à faire ça. Vous avancez 
des choses grandiloquentes mais… » 
 
M. LE MAIRE informe l’assemblée que le vote va avoir lieu et demande au caméraman de MEDIA 40 de 
bien vouloir couper l’enregistrement le temps de respecter le secret de vote. Il lui demande de bien vouloir 
à minima détourner la caméra le temps que les élus remplissent le bulletin de vote. Il informe à plusieurs 
reprises que face au refus du caméraman, le groupe majorité va demander un huis clos. 
Le caméraman refusant de détourner sa caméra, une agitation s’installe et un membre du public se permet 
même d’intervenir. Face à cette agitation et au risque de non-respect du secret de vote, M. LE MAIRE et le 
Groupe majorité demandent le huis clos. La salle (public et presse) est évacuée. 
 

La circonstance d’une séance qui se déroule à huis clos ne dispense pas de mentionner au PV et au registre 
des délibérations l’ensemble des questions abordées au cours de cette séance, dans les mêmes conditions 

qu’en cas de séance publique (CE 27 avril 1994, Commune de Rance c/ Coronado, n°145597).  
Toutefois, et logiquement, les opinions émises lors du huis clos ne figureront pas dans ce PV.  

 
Voici les résultats du vote du maintien ou non de Mme Ollivier-Duvigneau dans ses fonctions:  
 
27  votants (21 présents et 6 pouvoirs dûment enregistrés en début de séance). 

- 2  abstentions 
- 25 suffrages exprimés : 
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o 19 voix contre le maintien de Mme Marylène OLLIVIER-DUVIGNEAU dans ses fonctions 
d’Adjointe au Maire ; 

o 6 voix pour le maintien de Mme Marylène OLLIVIER-DUVIGNEAU dans ses fonctions 
d’Adjointe au Maire. 

En conséquence, Mme OLLIVIER-DUVIGNEAU se voit démise de ses fonctions d’Adjointe par le Conseil 
Municipal.  
 

DÉLIBÉRATION ADOPTÉE A LA MAJORITÉ. 
 
 
2. ELECTION D’UN NOUVEL ADJOINT AU MAIRE - RAPPORTEUR : MME LE MAIRE  
 
Le Conseil Municipal s’étant prononcé majoritairement contre le maintien dans sa fonction d’Adjointe de 
Mme Marylène OLLIVIER-DUVIGNEAU, M. le Maire propose à l’assemblée de la remplacer en pourvoyant au 
poste d’adjoint devenu vacant. 
 
L’élection d’un adjoint en cours de mandat est régie par les articles L2122-7, L2122-7-2, L2122-8 et 
L2122-18 du Code Général des Collectivités Territoriales. Le scrutin se déroule à bulletins secrets, à la 
majorité absolue parmi les membres du Conseil Municipal (majorité relative si nécessité d’un 3ème tour de 
scrutin), en soulignant qu’aucune disposition n’impose de remplacer un adjoint ayant cessé ses fonctions 
par un nouvel adjoint de même sexe. 
Le Conseil Municipal est donc invité à élire un nouvel adjoint qui prendra rang, dans le tableau 
protocolaire, à la suite des Adjoints en place. 
 
VU les articles L2122-7, L2122-7-2, L2122-8 et L2122-18 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

VU la délibération 20180319_02 du 19 mars 2018 fixant à 7 le nombre d’Adjoints au Maire, 
 

VU la délibération 20180319_03 du 19 mars 2018 par laquelle le Conseil Municipal a élu 7 Adjoints au 
Maire,  
 

VU la délibération 20190207_01 du 7 février 2019 par laquelle le Conseil Municipal a décidé de ne pas 
maintenir Mme OLLIVIER-DUVIGNEAU dans ses fonctions d’Adjointe au Maire suite au retrait de sa 
délégation de fonction et de signature par Monsieur le Maire (arrêté 2019_039 du 31 janvier 2019),  
 

CONSIDÉRANT la candidature unique de Mme Chrystelle OSPITAL, 
 

VU les résultats du premier tour de scrutin :   
- 27  votants (21 présents et 6 pouvoirs dûment enregistrés en début de séance). 
- Blanc et abstentions : 8 
- Exprimés : 19 
- Nombre de voix obtenues :  

o Mme Chrystelle OSPITAL : 19 voix 
 

Mme Chrystelle OSPITAL, ayant obtenu la majorité absolue, est élue. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL  
 
INSTALLE Mme Chrystelle OSPITAL en tant qu’Adjointe au Maire, 
 
PRÉCISE que, conformément à la règlementation, en dehors des 2 premiers Adjoints qui ne sont pas 
concernés, les Adjoints en poste remonteront dans l’ordre protocolaire du tableau du Conseil Municipal et 
que la nouvelle Adjointe prendra place à la suite, en 7ème position. 
 
 
3. MAINTENANCE DES ARCHIVES COMMUNALES – CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DES 
ARCHIVISTES DU CENTRE DE GESTION DES LANDES – RAPPORTEUR : M. LE MAIRE 
 
Le rapporteur expose que, depuis quelques années, la Commune confie au service spécialisé d’archivistes 
du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Landes le classement, le conditionnement, le 
tri et l’élimination de ses archives, ce travail devant obéir à des règles très strictes que la Collectivité n’a 
pas les moyens d’assurer au sein de ses équipes. 
 
Pour ce faire, compte-tenu de notre strate démographique, le Centre de Gestion des Landes propose une 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389921&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389924&dateTexte=20120101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389925&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389938&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389921&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389924&dateTexte=20120101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389925&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389938&dateTexte&categorieLien=cid
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intervention annuelle de 15 jours. 
 
Cette mission représente un coût de 4 935 € et ses modalités sont décrites dans la convention de mise à 
disposition. 
 
Après avoir écouté le rapporteur en son exposé et en avoir délibéré, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, et notamment son article 25 modifié par la loi n°2016-483 du 20 avril 2016 
permettant aux Centres de Gestions d’assurer des missions d’archivage à la demande des Collectivités et 
établissements, 
 
VU la délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale 
des Landes en date du 8 décembre 1998 portant création d’un service d’aide au classement d’archives,  
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention afférente avec le Centre de Gestion des Landes, 
 
PRÉCISE que le règlement de 4 935 € s’effectuera sur 2 exercices budgétaires et que les sommes 
nécessaires seront inscrites aux budgets primitifs 2019 et 2020. 
 

DÉLIBÉRATION ADOPTÉE A L’UNANIMITÉ.  
 
 
4. BILAN DES CESSIONS ET ACQUISITIONS 2018 – RAPPORTEUR : MME CHUSSEAU 
 
Le rapporteur rappelle que, conformément à l’article L.2241-2 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, un état des cessions et des acquisitions effectuées dans l’année doit être annexé au Compte 
Administratif et doit faire l’objet d’une délibération. 
 
La date du transfert de propriété à prendre en compte est celle de l’échange des consentements sur la 
chose et le prix, même si la signature de l’acte authentique intervient l’année suivante ou pas du tout.  
 
Sont donc concernées toutes les cessions et acquisitions de terrains pour lesquelles le Conseil Municipal a 
délibéré en 2018 :  
 
I – BILAN DES CESSIONS 
 

Date 
N° 

cadastr
e 

Lieu Acquéreur Surface Montant 

24.05.2018 AB 168 9 Hameau de Lucatet M. et Mme DUEZ 497 m² 
174 000 € 

TTC  

24.05.2018 AT 189 p Lot 2 Lotissement des Genêts  M. et Mme RODRIGUEZ 492 m² 
66 420 € 

TTC  

24.05.2018 AT 190 Lot 3 Lotissement des Genêts M. TAUZIN et Mme GONDOLFO 697 m² 
94 095 € 

TTC 

20.09.2018 AT 188p Lot 1 Lotissement des Genêts 
M. PODENCE et Mme 
BOUGREAU 

508 m² 
68 580 € 

TTC 

NB :  
30.07.2018 : Désaffectation, déclassement et intégration dans le domaine privé communal de la parcelle 
cadastrée AD 209 (cf. délibération 20170228_11 du 28 février 2017 autorisant la cession).  
 
 
II – BILAN DES ACQUISITIONS 
 

Date 
N° 

cadastre 
Lieu Vendeur Surface Montant 
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Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales en son article L 2241-1,  
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
APPROUVE le bilan des cessions et acquisitions de biens immobiliers pour 2018,  

 

AUTORISE l’annexion de ce bilan aux Comptes Administratifs 2018 du budget principal et des budgets 

annexes de la Ville de Saint-Vincent de Tyrosse.  

 
DÉLIBÉRATION ADOPTÉE A L’UNANIMITÉ.  

 
 
5. DENOMINATION DE VOIE : CHEMIN DE LA LYRE – RAPPORTEUR : MME CHUSSEAU 
 
Le rapporteur rappelle que la parcelle AO 13 bordant le chemin rural situé derrière le lycée a fait l’objet 
d’un programme immobilier consistant en la réalisation de 14 villas, 3 résidences et 1 local commercial 
 
Afin d’éviter des confusions dans les adresses des futurs habitants, il est proposé de dénommer Chemin de 
la Lyre le chemin rural donnant accès à cet ensemble immobilier. 
 

 
Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
CONSIDÉRANT l’avis de la Commission Cadre de Vie – Urbanisme du 21 janvier 2019, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
AUTORISE la dénomination du chemin rural donnant accès à l’ensemble immobilier situé derrière le Lycée 
sous le nom de « Chemin de la Lyre » 
 

DÉLIBÉRATION ADOPTÉE A L’UNANIMITÉ.  
 
 
 
6. INTÉGRATION DANS LE DOMAINE PUBLIC DES VOIES, RÉSEAUX ET ESPACES COMMUNS DU 
LOTISSEMENT L’ORÉE DU BOIS – RAPPORTEUR : MME CHUSSEAU 
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Le rapporteur rappelle que, par délibération du 29 juin 2015, les espaces communs du lotissement 
« L’Orée du Bois », cadastrés AP 201 pour 8044m², AM 294 pour 14 382m², AP 168 pour 277m², AP 173 
pour 278m², AP 178 pour 255m² et AP 203 pour 20 m² ont été intégrés partiellement au domaine privé de 
la Commune. 
Après réalisation de travaux de mise en conformité sur le réseau d’eaux usées par l’ASL propriétaire, et les 
travaux de déplacements des compteurs d’eau dans les 3 impasses du lotissement, l’acquisition par la Ville 
des terrains à l’euro symbolique a été autorisée par délibération du 14 décembre 2016. 
Suite à la signature de l’acte de vente en date du 23 mars 2018, ces parcelles ont été incorporées dans le 
domaine privé communal. 
 
Il s’agit désormais de les transférer dans le domaine public communal. 
 

 
 
Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU le Code de la Voirie Routière, 
 
VU la délibération 20150629_03C du 29 juin 2015 autorisant l’intégration partielle des parcelles privées du 
Lotissement L’Orée du Bois pour intégration dans le domaine privé communal, 
 
VU la délibération 20161214_15A du 14 décembre 2016 autorisant l’intégration totale des parcelles 
privées du Lotissement L’Orée du Bois dans le domaine privé communal, 
 
VU l’acte d’acquisition en date du 23 mars 2018,  
 
LE CONSEIL MUNICIPAL,  
 
AUTORISE l’intégration dans le domaine public communal les parties communes (voirie, réseaux et 
espaces verts) du Lotissement « L’Orée du Bois ». 
 

DÉLIBÉRATION ADOPTÉE A L’UNANIMITÉ. 



 10 

 
 
 
 
 
7. CONVENTION COGÉDIM POUR UNE EXTENSION DE RÉSEAU ÉLECTRIQUE AU « DOMAINE DE 
CASTEROUN » – RAPPORTEUR : MME CHUSSEAU 
 
Le rapporteur informe que la réalisation de l’ensemble immobilier « Le Domaine de Casteroun » par 
COGEDIM nécessite une extension du réseau électrique. Il est proposé de signer une convention avec ce 
promoteur pour une prise en charge financière par ses soins de l’extension du réseau électrique nécessaire 
à la réalisation de cette opération immobilière derrière le lycée, sur les parcelles AO100p, AO90p et AO19. 
 
La Commune pré-financerait dans un premier temps le coût des travaux (estimation à 26 000 €) pour 
refacturer, ensuite, à COGEDIM le montant exact réglé à ERDF pour cette extension. 
 
Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
CONSIDÉRANT l’avis de la Commission Administration générale – Finances du 22 janvier 2019, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL,  
 
APPROUVE cette opération d’extension du réseau électrique pour l’ensemble immobilier « Le Domaine de 
Casteroun », 
 
AUTORISE le Maire à signer la convention afférente avec la société COGEDIM. 
 

DÉLIBÉRATION ADOPTÉE A L’UNANIMITÉ. 
 
 
8. PARTICIPATION FINANCIERE POUR LA RENOVATION DE FAÇADES – RAPPORTEUR : MME CHUSSEAU 
 
Le rapporteur informe que la Ville souhaite lancer une campagne de ravalement de façades. Cette action 
s’inscrit dans une politique globale de mise en valeur et de redynamisation du centre-ville. 
 
La société Soliha a réalisé une étude préalable avec une enquête auprès des propriétaires du centre-bourg 
afin de mesurer leur intérêt. Il en ressort que la participation financière de la Commune pourrait inciter 
nombre de ceux-ci à s’engager dans cette démarche de rénovation. 
 
Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
CONSIDÉRANT l’avis de la Commission Administration générale – Finances du 22 janvier 2019, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL,  
 
APPROUVE cette participation financière et opte pour la stratégie financière suivante :  
 
Intervention sur 50% des façades prioritaires – Taux moyen de subvention : 30% - Traitement de 28 

façades : 

Estimation des coûts Montant des travaux Subvention à 30% Enveloppe concernée 

Intervention lourde 
(17 façades) 

10 337 € 3 101 € 52 720 € 

Intervention moyenne 
(11 façades) 

13 774 € 4 132 € 45 455 € 

 

Simulation enveloppe financière sur 50% des façades nécessitant une intervention : 

Objectif (façades en moyen et mauvais état) 28 

Montant moyen de subvention/façade 3 506 € 

Superficie moyenne des façades (m²) 183 

Estimation enveloppe 98 174 € 

 

Proposition d’une répartition annuelle budgétaire sur une durée de 5 ans soit une moyenne de 

19 635 €. 
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Intervention sur 50% des façades prioritaires – Taux moyen de subvention : 30% - Traitement de 28 

façades : 

Estimation des coûts Montant des travaux Subvention à 30% Enveloppe concernée 

Intervention lourde 
(17 façades) 

10 337 € 3 101 € 52 720 € 

Intervention moyenne 
(11 façades) 

13 774 € 4 132 € 45 455 € 

 

Simulation enveloppe financière sur 50% des façades nécessitant une intervention : 

Objectif (façades en moyen et mauvais état) 28 

Montant moyen de subvention/façade 3 506 € 

Superficie moyenne des façades (m²) 183 

Estimation enveloppe 98 174 € 

 

Proposition d’une répartition annuelle budgétaire sur une durée de 5 ans soit une moyenne de 

19 635 €. 
 

AUTORISE l’inscription, à cet effet, de crédits à hauteur de 19 635 € au Budget Prévisionnel 2019. 
 

DÉLIBÉRATION ADOPTÉE A L’UNANIMITÉ. 
 
 
9. GARANTIES D’EMPRUNTS POUR L’ACQUISITION EN VEFA DE 24 LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX PAR 
CLAIRSIENNE, « LE HAMEAU DU HITTON » – RAPPORTEUR : MME CHUSSEAU 
 
Le rapporteur informe que, dans le cadre de la réalisation du « Hameau de Hitton II », l’opérateur social 
Clairsienne se porte acquéreur en VEFA de 24 logements sociaux (16 PLUS et 8 PLAI composés de 15 T2 et 
9 T3) dans un bâtiment collectif ainsi que 24 places de parking aériennes couvertes. 
 
Afin d’élargir l’offre de logements à destination sociale sur le territoire communautaire et d’accompagner 
les bailleurs sociaux sur cet objectif, la Communauté de Communes MACS, dans le cadre du Programme 
Local de l’Habitat et de son règlement d’intervention, a prévu un mécanisme de garantie portant sur la 
moitié des emprunts contractés par le bailleur, selon la clé de répartition suivante : 

- 2/3 de 50% du prêt garanti par MACS 
- 1/3 de 50% du prêt garanti par la Commune 

 
La garantie d’emprunt sollicitée est de 1 995 649€, soit 332 608,17€ pour la Commune. 
 
Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, 
 
VU les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales ;  
 
VU l'article 2298 du Code civil ; 
 
VU le Contrat de Prêt n° 80563 en annexe signé entre Clairsienne, ci-après l’Emprunteur et la Caisse des 
dépôts et consignations ; 
 
VU la délibération du Conseil Communautaire de MACS en date du 31 janvier 2019 approuvant la 
participation de MACS à hauteur de 2/3 de 50% du prêt ;  
 
CONSIDÉRANT l’avis de la Commission Administration générale – Finances du 22 janvier 2019 ;  
 
LE CONSEIL MUNICIPAL  
 
ACCORDE sa garantie à hauteur de 2/3 de 50 % pour le remboursement des Prêts d’un montant total de 
1 995 649 euros souscrits par l’Emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les 
caractéristiques financières et aux charges et conditions du Contrat de Prêt N° 80563, constitué de 4 
Lignes de Prêts. 
Ledit Contrat fait partie intégrante de la délibération. 
 
PRÉCISE que la garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’Emprunteur 
dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la collectivité 
s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au 
bénéfice de discussion et sans jamais opposer de ressources nécessaires à ce règlement. 
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S’ENGAGE pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges du Prêt.  
 

DÉLIBÉRATION ADOPTÉE A L’UNANIMITÉ.  
 
 
10A. AUTORISATION DE PARTICIPATION FINANCIERE POUR LA REALISATION DE LOGEMENTS LOCATIFS 
SOCIAUX « COURT CENTRAL » – RAPPORTEUR : MME CHUSSEAU 
 
Le rapporteur informe que le bailleur social Clairsienne prévoit d’acquérir en Vente en l’Etat Futur 
d’Achèvement (VEFA) 23 logements locatifs à vocation sociale dans le cadre du programme « Court 
Central » réalisé sur la commune, dont il serait le bailleur et le gestionnaire. Ces 23 logements sociaux, 
tous locatifs se répartissent en 15 PLUS et 8 PLAI composés de 9 T2, 9 T3 et 5 T4. 
 
Cette opération s’inscrit dans le cadre du Programme Local de l’Habitat (PLH) et obéit à son règlement 
d’intervention en faveur du logement social qui prescrit une intervention financière conjointe de MACS et 
de la Commune concernée par la production de logements locatifs sociaux à raison de ¾ pour MACS et ¼ 
pour la Commune. 
 
L’aide consiste en une aide forfaitaire aux opérations financées en PLUS et PLAI, attribuée au logement 
selon son mode de production (maîtrise d’ouvrage directe ou VEFA). En VEFA, la participation est de 
3333,33 € pour les PLAI et de 2667,67 € pour les PLUS. Soit dans ce cas une participation totale 
MACS/Commune s’établissant à 66 681 €.  
 
Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, 
 
VU les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales ;  
 
VU le Code de la construction et de l’habitation,  
 
VU la délibération du Conseil Communautaire de MACS du 6 décembre 2018 autorisant M. Pierre 
FROUSTEY, Président de la Communauté de Communes MACS à signer la convention afférente, 
 
CONSIDÉRANT l’avis de la Commission Administration générale – Finances du 22 janvier 2019 ;  
 
LE CONSEIL MUNICIPAL  
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention qui engage la Commune à participer à ce projet via 
l’octroi d’une subvention de 16 670,42 €. 
 

DÉLIBÉRATION ADOPTÉE A L’UNANIMITÉ. 
 
 
10B. AUTORISATION DE PARTICIPATION FINANCIERE POUR LA REALISATION DE LOGEMENTS LOCATIFS 
SOCIAUX « CASTEROUN » – RAPPORTEUR : MME CHUSSEAU 
 
Le rapporteur informe que le bailleur social Clairsienne envisage l’acquisition en VEFA de 19 logements 
locatifs à vocation sociale au sein du programme « Casteroun » réalisé sur la commune, dont il serait le 
bailleur et le gestionnaire. Ces 19 logements sociaux, tous locatifs concernent 12 PLUS et 7 PLAI 
composés de 13 T2 et 6 T3. 
 
Cette opération s’inscrit dans le cadre du Programme Local de l’Habitat (PLH) et obéit à son règlement 
d’intervention en faveur du logement social qui prescrit une intervention financière conjointe de MACS et 
de la Commune concernée par la production de logements locatifs sociaux à raison de ¾ pour MACS et ¼ 
pour la Commune. 
 
L’aide consiste en une aide forfaitaire aux opérations financées en PLUS et PLAI, attribuée au logement 
selon son mode de production (maîtrise d’ouvrage directe ou VEFA). La participation totale 
MACS/Commune s’établit dans ce cas à 55 345 €. 
 
Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, 
 
VU les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales ;  
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VU le Code de la construction et de l’habitation,  
 
VU la délibération du Conseil Communautaire de MACS du 6 décembre 2018 autorisant M. Pierre 
FROUSTEY, Président de la Communauté de Communes MACS à signer la convention afférente, 
 
CONSIDÉRANT l’avis de la Commission Administration générale – Finances du 22 janvier 2019 ;  
 
LE CONSEIL MUNICIPAL  
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention qui engage la Commune à participer à ce projet via 
l’octroi d’une subvention de 13 836,34€. 
 

DÉLIBÉRATION ADOPTÉE A L’UNANIMITÉ.  
 
 
11. ÉLECTION DE 2 DÉLÉGUÉS TITULAIRES A EMMA (EAUX MARENSIN MAREMNE ADOUR) – 
RAPPORTEUR : M. BOUÉ 
 
Le rapporteur rappelle que le Syndicat Mixte de la Basse Vallée de l’Adour (délibération 29 octobre 2018) 
(à qui la Ville a délégué sa compétence en matière de gestion de l’eau et de l’assainissement) et le 
Syndicat Intercommunal d’Eau et d’Assainissement du Marensin (délibération du 6 novembre 2018) ont 
décidé de fusionner pour constituer le Syndicat Mixte de l’Eau et de l’Assainissement dénommé Eaux du 
Marensin-Maremne-Adour (EMMA). 
 
Le 28 décembre 2018, l’arrêté préfectoral n°2018/94 (modifié par l’arrêté n° 2019/01 en date du 9 janvier 
2019) a acté cette fusion.  
 
Ce nouveau syndicat intercommunal sera administré par un Comité Syndical composé des délégués des 
Communes et des Établissements Publics de Coopération Intercommunale.  
 
Chaque Commune est représentée par 2 délégués titulaires. 
 
Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, 
 
VU l’article L 5711-11 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
VU la délibération du SIMBVA en date du 29 octobre 2018 autorisant la fusion du SIEAM et du SMBVA, 
 
VU la délibération du SIEAM en date du 6 novembre 2018 autorisant la fusion du SIEAM et du SIMBVA, 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2018/94 du 28 décembre 2018 (modifié par l’arrêté n° 2019/01 en date du 9 
janvier 2019) actant la fusion du SIEAM et du SMBVA,  
 
CONSIDÉRANT les candidatures de M. BOUÉ, M. MATHIO et M. DUBUS, 
 
VU les résultats du vote à bulletins secrets :   

- 27  votants (21 présents et 6 pouvoirs dûment enregistrés en début de séance). 
- Blancs et nuls : 0 
- Exprimés : 27 
- Nombre de voix obtenues :  

o M. Patrick BOUÉ : 27 voix 
o M. François MATHIO : 22 voix 
o M. Régis DUBUS : 5 voix 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL  
 
ÉLIT M. Patrick BOUÉ et M. François MATHIO, délégués titulaires, représentants de la Ville de Saint-
Vincent de Tyrosse, pour siéger au sein du Comité Syndical du Syndicat Mixte EMMA issu de la fusion 
entre le SMBVA et le SIEAM. 
 

DÉLIBÉRATION ADOPTÉE A LA MAJORITÉ. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006393397&dateTexte=&categorieLien=cid


 14 

12. COMPÉTENCES OBLIGATOIRES EN MATIÈRE D’ASSAINISSEMENT DES EAUX USÉES ET D’EAU - 
OPPOSITION AU TRANSFERT OBLIGATOIRE DES COMPÉTENCES AU 1ER JANVIER 2020 – RAPPORTEUR : 
M. BOUÉ 
 
Le IV de l’article 64 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République (dite loi NOTRe) prévoyait le transfert obligatoire des compétences assainissement et eau aux 
communautés de communes à compter du 1er janvier 2020 : 
« (…) IV.-A compter du 1er janvier 2020, l'article L. 5214-16 du code général des collectivités territoriales 
est ainsi modifié :  
1° Le I est complété par des 6° et 7° ainsi rédigés :  
« 6° Assainissement ;  
« 7° Eau. » ; 
 
Eu égard aux difficultés pratiques soulevées par les élus pour anticiper la mise en œuvre de ces nouvelles 
attributions, un groupe de travail « eau et assainissement » composé de parlementaires s'est réuni le 
7 novembre 2017 pour identifier ces difficultés qui se posent sur le terrain et proposer des solutions 
concrètes. Une série d’auditions s’est déroulée avec les associations d’élus du bloc local et les principaux 
représentants du monde de l’eau : agences de l’eau, comités de bassin, fédération professionnelle des 
entreprises de l’eau, fédération nationale des collectivités concédantes et régies. 
 
A l’issue de ce dialogue entre l’Etat et les collectivités territoriales, le Gouvernement a fixé le cadre à 
l’occasion de la conférence intercommunale des territoires du 14 décembre 2017 : sans revenir sur le 
principe de transfert de la loi NOTRe, globalement nécessaire au vu de l'ancienneté des réseaux, le groupe 
de travail a proposé de réintroduire de la souplesse dans la mise en œuvre. 
 
Trois propositions ont ainsi émergé des travaux :  

 développer l’aide financière et technique en faveur du bloc communal, 
 mettre en place une clause permettant à un certain nombre de communes de surseoir au transfert 

de ces compétences jusqu’au 1er janvier 2026, date à laquelle le transfert sera obligatoire pour 
tous, 

 assouplir les conditions d’exercice de la compétence en garantissant la pérennité des syndicats qui 
s’étaient vus déléguer la compétence.  

 
 
Dans le prolongement, une proposition de loi dite « Ferrand-Fesneau » a été déposée le 21 décembre 2017 
à l’Assemblée nationale avec pour objectif d’assouplir les conditions du transfert obligatoire de ces deux 
compétences. Il s’agissait de donner une option de liberté aux communes pour décider du transfert de ces 
deux compétences. 
 
A l’issue du parcours législatif accéléré, la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du 
transfert des compétences eau et assainissement aux communautés de communes a été promulguée. Les 
dispositions de la loi sont présentées ci-après. 
 
 

1. Conditions d’assouplissement du transfert obligatoire 
 
Pour les communautés de communes, le transfert obligatoire est différé au 1er janvier 2026 si une minorité 
de blocage s’oppose au transfert des compétences eau et assainissement, ou de l’une d’entre elles, avant 
le 1er juillet 2019. 
Les communes membres de MACS ont donc la possibilité, jusqu’au 30 juin 2019, de délibérer pour 
s’opposer au transfert obligatoire de ces deux compétences, ou de l’une d’entre elles seulement.  
L’opposition prendra effet si elle est décidée par délibérations de 25 % des communes membres 
représentant au moins 20 % de la population intercommunale. 
Autrement dit, si les communes ne se sont pas opposées au transfert obligatoire des compétences ou de 
l’une d’entre elles d’ici le 1er juillet 2019 dans les conditions de minorité précitées, la ou les compétence(s) 
considérée(s) sera(ont) obligatoirement transférée(s) à MACS selon le calendrier initial, soit au 1er janvier 
2020.  
 
Il convient de noter que la loi du 3 août 2018 précitée a également clarifié le contenu de la compétence 
assainissement des communautés de communes. S’agissant ainsi des communautés de communes, la 
gestion des eaux pluviales constitue une compétence facultative, qui ne fait l’objet d’aucune inscription 
dans la loi au titre des compétences obligatoires ou optionnelles. La compétence assainissement recouvre 
en l’espèce uniquement l’assainissement des eaux usées. 



 15 

2. Entre le 1er janvier 2020 et le 1er janvier 2026 
 
Si la minorité de blocage a été exercée avant le 1er juillet 2019 et que la ou les compétence(s) n’a ou n’ont 
pas été transférée(s), la Communauté de communes MACS pourra se prononcer à tout moment (après le 
1er janvier 2020 et avant 2026) sur le transfert de l’une ou l’autre des compétences.  
Les communes disposeront en ce cas d’un délai de 3 mois à compter de la délibération communautaire 
pour exercer leur minorité de blocage. 
 
En tout état de cause, au 1er janvier 2026, la Communauté de communes exercera de plein droit les 
compétences eau et assainissement. 
 

3. Assouplissement des objectifs de rationalisation de la carte syndicale 
 
Le II de l’article L. 5214-21 du CGCT, dans sa rédaction issue de la loi NOTRe, prévoyait un mécanisme de 
représentation substitution de la communauté de communes à ses communes membres au sein d’un 
syndicat d'eau ou d'assainissement regroupant des communes appartenant à 3 EPCI à fiscalité propre au 
moins à la date du transfert de compétence.  
 
Lorsque le syndicat ne regroupait pas des communes appartenant à 3 EPCI à fiscalité propre au moins, le 
transfert de compétence valait retrait des communes membres du syndicat pour la compétence précitée 
dans les conditions fixées à l'article L. 5211-25-1 et au troisième alinéa de l'article L. 5211-19 du code 
général des collectivités territoriales. 
 
Depuis la promulgation de la loi du 3 août 2018, la communauté de communes est substituée à ses 
communes membres au sein du syndicat d’eau et d’assainissement regroupant des communes membres de 
2 EPCI à fiscalité propre seulement. En d’autres termes, tout syndicat supra-communautaire ou dont le 
périmètre est à cheval sur 2 communautés est maintenu. 
Seul le syndicat dont le périmètre est inclus en totalité dans le périmètre de la communauté de communes 
pourra être dissous, la communauté de communes ayant été substituée audit syndicat pour les 
compétences qui lui ont été transférées. Si le syndicat exerce des compétences qui n’ont pas été 
transférées à l’EPCI à fiscalité propre, il sera procédé à une réduction de ses missions. 
 
Sur le territoire de MACS, les modalités d’exercice des compétences eau et assainissement recensées sont 
les suivantes (carte des gestionnaires des compétences eau et assainissement annexée) : 

 communes membres du SIEAM dont le périmètre est totalement inclus dans celui de MACS, 
 communes membres du SYDEC, 
 communes membres du SIBVA, 
 communes gérant en régie ou dans le cadre d’une délégation de service public. 

Considérant l’hétérogénéité des modalités de gestion des compétences assainissement des eaux usées et 
eau sur le territoire de MACS et des disparités de traitement entre usagers consécutives, il apparaît 
indispensable de réaliser : 

 un diagnostic approfondi des réseaux et installations existants, des différents modes d’exploitation 
de ces services publics et des conditions d’harmonisation des modes de gestion, 

 de disposer de scénarii de mise en œuvre des compétences par la Communauté de communes. 
Ces études préalables nécessaires au transfert des compétences dans de bonnes conditions pour l’usager 
in fine ne peuvent être menées dans le respect de l’échéance initialement fixée par la loi NOTRe précitée. 
Par ailleurs, après une intense période de transfert de compétences, l’ensemble des Maires souhaite faire 
une pause pour consolider l’exercice des compétences actuelles. 
 

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
 

VU la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des compétences eau et 
assainissement aux communautés de communes ; 
 

VU le code général des collectivités territoriales ; 
 

VU l’arrêté préfectoral en date du 21 décembre 2001 portant création de la Communauté de communes 
Maremne Adour Côte-Sud ; 
 

VU les arrêtés préfectoraux successifs des 14 mai 2002, 14 mars et 10 octobre 2003, 23 mars 2004, 13 
avril et 8 août 2006, 28 mai et 29 juillet 2008, 3 février, 31 juillet et 29 octobre 2009, 19 février 2010, 9 
mai 2011, 28 juin et 1er août 2012, 14 janvier, 3 octobre et 31 décembre 2013, 9 janvier, 24 novembre 
2015, 25 avril 2015, 29 décembre 2016 et 22 décembre 2017 portant modifications des statuts et 
extensions de compétences, définition de l’intérêt communautaire et changement d’adresse du siège de la 
Communauté de communes Maremne Adour Côte-Sud ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392868&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392846&dateTexte=&categorieLien=cid
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CONSIDÉRANT que la Communauté de communes Maremne Adour Côte-Sud n’exerce, à titre optionnel ou 
facultatif, aucune des compétences assainissement et eau ; 
 

CONSIDÉRANT que la loi du 3 août 2018 précitée prévoit la possibilité pour les communautés de 
communes de reporter la date du transfert obligatoire des compétences en matière d’assainissement des 
eaux usées et d’eau du 1er janvier 2020 au 1er janvier 2026 ; 
 

CONSIDÉRANT qu’à cet effet, les communes doivent délibérer avant le 1er juillet 2019 pour s’opposer au 
transfert obligatoire de ces deux compétences ou de l’une d’entre elles seulement ; 
 

CONSIDÉRANT que l’opposition prendra effet si elle est décidée par des délibérations prises par au moins 
25 % des communes membres représentant au moins 20 % de la population intercommunale ; 
 

CONSIDÉRANT que si la minorité de blocage est exercée dans les conditions précitées, la date du transfert 
de la ou des compétences sera reportée au 1er janvier 2026 ; 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 

S’OPPOSE au transfert obligatoire des compétences assainissement des eaux usées et eau au 1er janvier 
2020, 
 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à notifier la présente à Monsieur le Président de la 
Communauté de communes Maremne Adour Côte-Sud, ainsi qu’au représentant de l’Etat dans le 
département,  
 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à prendre tout acte et à signer tout document se 
rapportant à l’exécution de la présente.  
 

DÉLIBÉRATION ADOPTÉE A LA MAJORITÉ 
(4 voix contre l’opposition au transfert de compétence :  

MME MORA-DAUGAREIL (vote par procuration), M. DUBUS, M. ROMAIN et MME LOZÉ 
du Groupe « Ensemble pour Tyrosse »). 
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13. RAPPORT SUR L’ETAT DES MARCHES PUBLICS SOLDÉS OU EN COURS D’ÉXÉCUTION POUR L’ANNEE 
2018 – RAPPORTEUR : M. LE MAIRE  
 
Le rapporteur rappelle que les marchés conclus l’année précédente font l’objet d’un rapport récapitulatif, 
communiqué à l’assemblée délibérante, au cours du premier trimestre de chaque année. 
 
Le rapporteur présente donc le rapport ci-dessous : 
 

MARCHES OBJET Date notif ATTRIBUTAIRE 

MARCHÉS DE TRAVAUX 

≥ 20 000 € HT et < 90 000 € HT 

2017A05 
AMO construction d’un complexe 
tennistique 

10/08/2017 C&A Architectes 

De ≥ 90 000 € HT A 5 000 000 € HT 

2016A12B Réaménagement de la Place du Foirail 02/10/2017 

Seg Fayat, Géroari, Sarrade 
Construction, Serge Roux, Ser’vis Elec, 
Ayphassorho, Aquisols, Pau Peintures, 
MPS, Bever, Lafitte TP 

2016A02 Réhabilitation des arènes 24/01/2017 Etandex 

    

MARCHÉS DE FOURNITURES 

≥ 20 000 € HT et < 90 000 € HT 

2017A02 GDC vêtements de travail 01/06/2017 France sécurité, Portalet 

2017A04 Fournitures de baguettes de pain 21/07/2017 Panaqui 

2017A06 
Fournitures et installation de jeux à 
l’école de la Souque 

13/09/2017 Proludic 

2017A08 Acquisition d’un chariot élévateur 10/01/2018 Flexiloc 

    

≥ 200 000 € HT  

 
 
 

  

MARCHÉS DE SERVICES 

≥ 20 000 € HT et < 90 000 € HT 

2017A01 GDC Contrôles périodiques obligatoires 17/05/2017 Qualiconsult, Sportest, Chronofeu 

2017A03 GDC téléphonie mobile 10/08/2017 Orange 

2017A07 Viabilisation du Lotissement Les Genêts 15/12/2017 Laussu, STPB 

2016A03 GDC nettoyage des locaux et des vitres 02/01/2017 Confonet 

≥ 200 000 € HT  

    

 
Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales en son article 133, 
 
VU l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et les décrets du 25 mars 
2016, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 

APPROUVE le rapport concernant l’état des marchés publics soldés ou en cours d’exécution au  
31 décembre 2018, 
 
PRÉCISE que ce rapport sera annexé au Compte Administratif 2018 de la Ville de Saint Vincent de Tyrosse.  
 

DÉLIBÉRATION ADOPTÉE A L’UNANIMITÉ.  
 
 
 

https://www.economie.gouv.fr/daj/publication-des-decrets-relatifs-aux-marches-publics-et-aux-marches-defense-ou-securite-0
https://www.economie.gouv.fr/daj/publication-des-decrets-relatifs-aux-marches-publics-et-aux-marches-defense-ou-securite-0
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14. AUTORISATION DE PASSATION D’UN MARCHE PUBLIC POUR LES SERVICES D’ASSURANCES DE LA 
VILLE DE SAINT-VINCENT DE TYROSSE – RAPPORTEUR : M. LE MAIRE  
 
Le rapporteur informe que le montant du présent marché excède la délégation octroyée par le Conseil 
Municipal au Maire par délibération du 19 mars 2018, qui se limite aux marchés et accords-cadres pouvant 
être passés selon une procédure adaptée. Il convient donc de prendre cette délibération à postériori.  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.1414-3.-I, L.2121-2, L.2121-
22 et L.2121-29 ; 
 
VU l‘ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et notamment ses articles 4 
et 28 ; 
 
VU et le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ;  
 
VU l’avis de la Commission Administration générale – Finances du 6 septembre 2018, 
 
CONSIDERANT que la commune de Saint-Vincent de Tyrosse souhaite procéder au renouvellement de ses 
contrats d’assurances ; 
 
CONSIDERANT que ce marché aura une durée de 4 ans non renouvelable et qu’il dépassera le seuil de 
procédure formalisée (221 000 € HT) ; 
 
CONSIDERANT que le Maire sera chargé, notamment, de : 

 rédiger les documents contractuels ; 
 procéder aux formalités de publicité adéquates ; 
 se charger de l’organisation et du fonctionnement de la Commission d’Appel d’Offres ; 
 informer le ou les titulaire (s) du marché qu'il(s) a (ont) été retenu (s); 
 aviser les candidats non retenus du rejet de leurs offres ; 
 rédiger le rapport de présentation du marché prévu à l’article 105 du décret n° 2016-360 du 

25 mars 2016 relatif aux marchés publics ; 
 faire paraître l’avis d’attribution. 

 
CONSIDERANT que la commission d’appel d’offres, chargée de l’attribution des marchés publics est 
désignée selon les règles énoncées par L.1414-3.-I du Code Général des Collectivités territoriales,  
 
LE CONSEIL MUNICIPAL 
  
AUTORISE Monsieur le Maire à enclencher la procédure de marché public, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes décisions concernant ce marché, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer le marché public et à prendre tous les actes nécessaires à 
l’exécution de celui-ci. 
 

DÉLIBÉRATION ADOPTÉE A L’UNANIMITÉ.  
 
 
15. DEMANDE DE SUBVENTION DETR POUR LE PROJET DE RÉAMÉNAGEMENT « ESPACE DES PYRÉNÉES » 
– RAPPORTEUR : M. LE MAIRE  
 
Le rapporteur informe que la Ville a pour projet de réaménager la Place des Pyrénées. Les travaux 
consisteraient en premier lieu à démolir le Marché Couvert. 
 
Ce bâtiment est très vieillissant et plus du tout aux normes actuelles d’accessibilité. En outre, il possède 
une toiture remplie d’amiante. Le coût pour le réhabiliter est trop important pour la Commune ; c’est 
pourquoi, la Ville souhaite, dès septembre 2019, réaliser en lieu et place sur ce site, un projet de 
réaménagement complet. 
 
Le désamiantage et la démolition du Marché Couvert va libérer un espace conséquent sur lequel seront 
aménagés un parking avec éclairage public, mobilier urbain, des espaces verts, un square avec des jeux 
pour enfants et des toilettes autonettoyantes. 
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L’objectif est de revitaliser ce secteur et de contribuer à renforcer l’attractivité de l’hyper centre et des 
commerces de cœur de ville. Aussi, ce projet vise-t-il une requalification globale de cet espace. Dans cette 
optique, il sera complété par l’extension de la maison Labat et la réinstallation de la 
bibliothèque/médiathèque. 
 
Il est envisagé de restructurer la maison Labat, qui jouxte la Place des Pyrénées en démolissant le garage 
existant, en créant une extension de 110 m² et en rénovant l’intérieur de la maison afin de pouvoir y 
accueillir la bibliothèque, voire plus tard la médiathèque. Ainsi, la façade de l’extension, qui donne sur la 
Place des Pyrénées, serait réalisée dans le même style que la façade du Pôle jeunesse qui est juste à côté 
et qui donne également sur la Place des Pyrénées afin d’avoir une homogénéité architecturale et une 
intégration paysagère de ces nouvelles constructions. 
 
Les principaux objectifs de ce projet sont d’offrir aux Tyrossais :  
- un secteur de centre-ville plus agréable et attractif, 
- un square avec aire de jeux et espaces verts, 
- un parking (très important car le stationnement reste un problème pour tous les centres villes),  
- une bibliothèque accessible, 
- un accès au Pôle jeunesse plus sécurisant, 
- des toilettes publiques. 
 
Il conviendra aussi de réfléchir avec les riverains à la meilleure manière d’organiser la circulation autour 
de ce lieu.  
 
Ce projet vise à une véritable revitalisation de ce quartier de centre-ville. 
 
Les travaux sont prévus de septembre 2019 à décembre 2020. 
 
Le budget prévisionnel de ces travaux s’élève à 585 000 € HT. Ces crédits de paiement vont être prévus au 
BP 2019. 
 
Le plan de financement prévisionnel est le suivant : 
 

Coût  prévisionnel des travaux 
= 585 000€ HT 

Montant HT subventionnable Montant de la subvention 

DETR (40%) 585 000,00 € 234 000,00 € 

Total prévision 585 000,00 € 234 000,00 € 

 
Après avoir écouté le rapporteur en son exposé et en avoir délibéré,  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
CONSIDÉRANT l’avis de la Commission Administration générale – Finances du 22 janvier 2019, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter une subvention DETR pour le projet de réaménagement de 
« l’Espace des Pyrénées » auprès de Monsieur le Préfet des Landes. 
 
 

DÉLIBÉRATION ADOPTÉE A LA MAJORITÉ 
(7 abstentions : M. BOUÉ et MME OLLIVIER-DUVIGNEAU (vote par procuration)  

du Groupe « Tyrosse Autrement » ; 
MME DESTENABE de « Unis pour Saint-Vincent de Tyrosse » ; 

MME MORA-DAUGAREIL (vote par procuration), M. DUBUS, M. ROMAIN et MME LOZÉ 
du Groupe « Ensemble pour Tyrosse »). 
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16. OUVERTURE PAR ANTICIPATION DE CREDITS BUDGETAIRES POUR LA SECTION D’INVESTISSEMENT 
2019 SUR LE BUDGET PRINCIPAL DE LA VILLE DE SAINT-VINCENT DE TYROSSE – RAPPORTEUR : M. LE 
MAIRE  
 
Le rapporteur informe que lorsque le budget primitif n’est pas adopté au 1er janvier de l’exercice auquel il 
s’applique, l’article L1612-1 du Code général des collectivités territoriales précise : « […] En outre, jusqu’à 
l’adoption du budget ou jusqu’au 15 avril, en l’absence d’adoption du budget avant cette date, l’exécutif de 
la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider et mandater les 
dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, 
non compris les crédits afférents au remboursement de la dette … ». 
 
Compte tenu que le budget primitif ne sera adopté que fin mars, et afin de permettre la réalisation de 
travaux ayant déjà fait l’objet de décisions favorables ou être en mesure de faire face à des dépenses 
d’investissement nécessaires au bon fonctionnement des services municipaux, il est proposé d’ouvrir par 
anticipation en investissement des crédits budgétaires pour un montant de 120 000 €. 
 
Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L1612-1, 
 
CONSIDÉRANT l’avis de la Commission Administration générale – Finances du 22 janvier 2019, 
 
CONSIDÉRANT que le budget primitif ne sera voté que fin mars, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
AUTORISE l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses d’investissement, dans la limite 
de 120 000 € dont l’affectation est la suivante : 
 
Chapitre 20 Immobilisations incorporelles 

 Article 2031-020-ST : 1 000 € 
 Article 2031-820-ST-20151 : 17 000 € 

 
Chapitre 21 Immobilisations corporelles  

 Article 2121-823-ST : 1 000 € 
 Article 2128-820-ST : 5 000 € 
 Article 2128-414-ST-20171 : 10 000 € 
 Article 21311-020-ST : 5 000 € 
 Article 21312-211-ST : 2 000 € 
 Article 21312-212-ST : 2 000 € 
 Article 21312-213-ST : 1 000 € 
 Article 21318-020-ST : 10 000 € 
 Article 21318-411-ST : 20 000 € 
 Article 21318-421-ST : 10 000 € 
 Article 21318-520-ST : 20 000 € 
 Article 21538-811-ST : 5 000 € 
 Article 2158-020-ST : 5 000 € 
 Article 2183-020-AG : 2 000 € 
 Article 2184-020-AG : 2 000 € 
 Article 2188-020-ST : 2 000 € 

 
S’ENGAGE à reprendre ces crédits ouverts par anticipation au Budget Primitif 2019 de la Commune. 
 

DÉLIBÉRATION ADOPTÉE A L’UNANIMITÉ. 
 
 
17. VOTE DU DÉBAT D’ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 2019 SUR LA BASE D’UN RAPPORT - RAPPORTEUR : 
M. BRIFFAUD 
 
Le rapporteur rappelle qu’en vertu de l’article L 2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, un 
débat doit avoir lieu sur les orientations générales du budget dans le délai maximum des 2 mois précédant 
le vote de celui-ci.  
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Afin d’appréhender au mieux les conditions d’élaboration du budget primitif, le rapport présenté doit 
permettre au Conseil Municipal d’être informé de l’évolution des données économiques nationales et des 
orientations de l’État pour le secteur public local, de prendre connaissance de la situation financière de la 
Ville, d’avoir une première approche des équilibres budgétaires envisagés et de connaître l’évolution 
attendue des grands postes de recettes et de dépenses. Il doit exposer les engagements pluri-annuels 
envisagés et éclairer l’assemblée délibérante sur la structure et la gestion de la dette. 
 
Ce rapport doit être transmis au Préfet du département et au Président de l’Établissement Public de 
Coopération Intercommunale auquel adhère la Commune, et doit être mis en ligne sur le site de la 
Collectivité.  
 

1. Éléments contextuels 
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2. Exécution budgétaire 2018 et perspectives budgétaires 2019 

 

Partie 1 : Synthèse budgétaire 2014-2019 
 

Les chiffres 2014-2017 correspondent aux comptes administratifs votés. Par contre, les chiffres de 2018 et 
2019 sont des estimations en attente des définitifs. 

 

  
Rétrospective Prospective 

2015 2016 2017 2018 2019 

Produit des contributions directes  3 064 150  3 103 049  3 117 015  3 252 808  3 333 582 

Fiscalité transférée    185    185    185    185    185 

Fiscalité indirecte  1 294 400  1 270 800  1 387 434  1 277 366  1 277 366 

Dotations  2 083 843  1 921 904  1 926 048  1 898 198  1 846 395 

Autres recettes d'exploitation   833 000   557 390  1 074 220  3 246 765   357 754 

Total des recettes réelles de fonctionnement  7 275 578  6 853 328  7 504 902  9 675 322  6 815 282 

Charges à caractère général  (chap 011)  1 328 702  1 321 083  1 256 465  1 393 627  1 407 563 

Charges de personnel et frais assimilés  (chap 012)  3 617 290  3 593 867  3 570 455  3 455 131  3 525 000 

Autres charges de gestion courante (chap 65)  1 120 288  1 100 827  1 041 897  1 018 988   985 609 

Intérêts de la dette (art 66111)   309 443   239 051   233 975   158 160   148 565 

Autres dépenses de fonctionnement   10 491   309 508 -  24 739   18 770   1 426 

Total des dépenses réelles de fonctionnement  6 386 214  6 564 336  6 078 053  6 044 676  6 068 163 

  

     Epargne de gestion   831 832   525 103   809 524   888 806   895 683 

Intérêts de la dette   309 443   239 051   233 975   158 160   148 565 

Epargne brute   522 390   286 052   575 548   730 646   747 118 

Remboursement capital de la dette (chap 16 hors 166, 16449 et 
1645) 

  685 645   556 685   626 783   669 298   688 359 

Epargne nette -  163 255 -  270 633 -  51 235   61 348   58 759 

FCTVA (art 10222)   127 627   78 625   69 606   202 372   650 000 

Emprunts    0    0  1 325 000   175 000    0 

Autres recettes   349 040  1 283 292   277 170   566 545   145 000 

Total des recettes réelles d'investissement   476 668  1 361 918  1 671 776   943 917   795 000 

Sous-total dépenses d'équipement   706 929   392 903  1 373 616  4 578 193   734 493 

Autres investissements hors PPI   211 277   1 790   2 522   2 522   2 522 

Remboursement capital de la dette (chap 16 hors 166, 16449 et 
1645) 

  685 645   556 685   626 783   669 298   688 359 

Autres dépenses d'investissement    0  1 171 176    0    0    0 

Capacité d'investissement résiduelle    0    0    0    0    0 

Total des dépenses réelles d'investissement  1 603 851  2 122 553  2 002 922  5 250 013  1 425 374 

  

     Fonds de roulement en début d'exercice  1 345 222  1 107 403   214 584  1 310 287   634 837 

Résultat de l'exercice -  237 819 -  471 644  1 095 703 -  675 450   116 744 

Fonds de roulement en fin d'exercice  1 107 403   635 760  1 310 287   634 837   751 581 

Capital Restant Dû cumulé au 01/01  9 055 835  7 949 012  7 392 327  8 090 543  7 597 659 

Capital Restant Dû cumulé au 31/12  7 949 012  7 392 327  8 090 543  7 597 659  6 909 300 

 

  
Prospective 

2018 

Synthèse 

 Budget Budget principal > DOB 2019 

 

  

  Dépenses totales 

 

      2 018 
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Total des dépenses réelles de fonctionnement  6 044 676 

Total des dépenses réelles d'investissement  5 250 013 

  

  Recettes totales 

 

      2 018 

Total des recettes réelles de fonctionnement  9 675 322 

Total des recettes réelles d'investissement   943 917 

  

  Recettes de fonctionnement 

 

      2 018 

Produit des contributions directes  3 252 808 

Fiscalité transférée    185 

Fiscalité indirecte  1 277 366 

Dotations  1 898 198 

Autres recettes d'exploitation  3 246 765 

  

  Dépenses de fonctionnement 

 

      2 018 

Charges à caractère général  (chap 011)  1 393 627 

Charges de personnel et frais assimilés  (chap 012)  3 455 131 

Autres charges de gestion courante (chap 65)  1 018 988 

Intérêts de la dette (art 66111)   158 160 

Autres dépenses de fonctionnement   18 770 

  

  Recettes d'investissement 

 

      2 018 

FCTVA (art 10222)   202 372 

Emprunts (art 16 hors 166, 16449 et 1645)    0 

Autres recettes   566 545 

  

  Dépenses d'investissement 

 

      2 018 

Sous-total dépenses d'équipement  4 578 193 

Autres investissements hors PPI   2 522 

Remboursement capital de la dette (chap 16 hors 166, 16449 et 
1645) 

  669 298 

Autres dépenses d'investissement    0 

Capacité d'investissement résiduelle    0 

 

  
Rétrospective Prospective 

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Synthèse   

      Budget principal > DOB 2019 
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Dépenses totales 

       

            2 015   2 016   2 017   2 018   2 019   2 020   2 021 

Total des dépenses réelles de fonctionnement 
 6 386 

214 
 6 564 

336 
 6 078 

053 
 6 044 

676 
 6 068 

163 
 6 130 

225 
 6 519 

862 

Total des dépenses réelles d'investissement 
 1 603 

851 
 2 122 

553 
 2 002 

922 
 5 250 

013 
 1 425 

374 
 1 092 

985 
 1 067 

985 

        

        Recettes totales 

       

            2 015   2 016   2 017   2 018   2 019   2 020   2 021 

Total des recettes réelles de fonctionnement 
 7 275 

578 
 6 853 

328 
 7 504 

902 
 9 675 

322 
 6 815 

282 
 6 918 

146 
 7 025 

229 

Total des recettes réelles d'investissement 
  476 

668 
 1 361 

918 
 1 671 

776 
  943 

917 
  795 

000 
  236 

779 
  196 

673 

        

        Recettes de fonctionnement 

       

            2 015   2 016   2 017   2 018   2 019   2 020   2 021 

Produit des contributions directes 
 3 064 

150 
 3 103 

049 
 3 117 

015 
 3 252 

808 
 3 333 

582 
 3 416 

375 
 3 501 

237 

Fiscalité transférée    185    185    185    185    185    185    185 

Fiscalité indirecte 
 1 294 

400 
 1 270 

800 
 1 387 

434 
 1 277 

366 
 1 277 

366 
 1 277 

366 
 1 277 

366 

Dotations 
 2 083 

843 
 1 921 

904 
 1 926 

048 
 1 898 

198 
 1 846 

395 
 1 865 

474 
 1 886 

695 

Autres recettes d'exploitation 
  833 

000 
  557 

390 
 1 074 

220 
 3 246 

765 
  357 

754 
  358 

747 
  359 

745 

         

 

       Dépenses de fonctionnement 

       

            2 015   2 016   2 017   2 018   2 019   2 020   2 021 

Charges à caractère général  (chap 011) 
 1 328 

702 
 1 321 

083 
 1 256 

465 
 1 393 

627 
 1 407 

563 
 1 421 

639 
 1 435 

855 

Charges de personnel et frais assimilés  (chap 012) 
 3 617 

290 
 3 593 

867 
 3 570 

455 
 3 455 

131 
 3 525 

000 
 3 575 

000 
 3 625 

000 

Autres charges de gestion courante (chap 65) 
 1 120 

288 
 1 100 

827 
 1 041 

897 
 1 018 

988 
  985 

609 
  993 

935 
 1 002 

598 

Intérêts de la dette (art 66111) 
  309 

443 
  239 

051 
  233 

975 
  158 

160 
  148 

565 
  134 

168 
  450 

926 

Autres reversements (autres art 739)    0    0    0    0    0    0    0 

Intérêts courus non échus – ICNE  (art 66112) 
-  17 
063 

  14 
960 

-  35 
019 

  3 525 
-  12 
074 

-  8 017 -  8 017 

Autres charges financières  (autres articles chap 66)   7 814 
  282 

048 
   780   1 452    0    0    0 

Charges exceptionnelles (chap 67) 
  19 
740 

  12 
500 

  9 500 
  13 
793 

  13 
500 

  13 
500 

  13 
500 

Dépenses diverses    0    0    0    0    0    0    0 

Charges induites des investissements    0    0    0    0    0    0    0 

        

        Recettes d'investissement 

       

            2 015   2 016   2 017   2 018   2 019   2 020   2 021 

FCTVA (art 10222) 
  127 

627 
  78 
625 

  69 
606 

  202 
372 

  650 
000 

  91 
779 

  51 
673 

Emprunts (art 16 hors 166, 16449 et 1645)    0    0 
 1 325 

000 
   0    0    0    0 

Autres recettes 
  349 

040 
 1 283 

292 
  277 

170 
  566 

545 
  145 

000 
  145 

000 
  145 

000 

        

        



 36 

Dépenses d'investissement 

       

            2 015   2 016   2 017   2 018   2 019   2 020   2 021 

Sous-total dépenses d'équipement 
  706 

929 
  392 

903 
 1 373 

616 
 4 578 

193 
  734 

493 
  375 

000 
  350 

000 

Autres investissements hors PPI 
  211 

277 
  1 790   2 522   2 522   2 522   2 522   2 522 

Remboursement capital de la dette (chap 16 hors 166, 16449 et 
1645) 

  685 
645 

  556 
685 

  626 
783 

  669 
298 

  688 
359 

  715 
463 

  715 
463 

Autres dépenses d'investissement    0 
 1 171 

176 
   0    0    0    0    0 

Capacité d'investissement résiduelle    0    0    0    0    0    0    0 

 
Partie 2 : Programme Pluriannuel d’Investissement 2019-2021 
 
DEPENSES HORS ST (mobiliers, matériels informatiques…) 

 
PLACE DU FOIRAIL (réhabilitation) 
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Partie 3 : Présentation de la dette 
 
3-1/ Tableau d’extinction 

 
 

3-2/ Taux moyen de la dette 

 
 

3-3/ Pésentation du risque de l’encours 

 
 

3-4/ Répartition de l’encours par prêteur 
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3-5/ Répartition de l’encours par type de taux 

 
 

3-6/ Répartition de l’encours par périodicité 
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Partie 4 : Evolution des effectifs 

 

 
 

REPARTITION DES EFFECTIFS PAR CATEGORIE 

Catégorie A Catégorie B Catégorie C 

HOMMES 3 HOMMES 5 HOMMES 38 

FEMMES 1 FEMMES 3 FEMMES 32 

 
 
Répartition par âge : 

 
Evolution des effectifs communaux : 
 

2018  
Nombre d’agents : 82 + 2 agents en  disponibilité 
Nombre de départ à la retraite : 3 
 
2019 (prévisionnel) 
Nombre d’agents : 83 + 1 agent en disponibilité  
Nombre de départ à la retraite : 1 

 
 

Après avoir écouté l’exposé du rapporteur, à l’appui de la présentation Powerpoint, et en avoir débattu,  

 

VU l’article L 2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
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VU le décret n°2016-841 du 24 juin 2016 relatif au contenu ainsi qu’aux modalités de publication et de 

transmission du rapport d’orientations budgétaires,  

 

CONSIDÉRANT la présentation de ces informations en Commission Administration générale – Finances le 

22 janvier 2019, 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 

PREND ACTE de la tenue du débat d’orientations budgétaires sur la base du rapport et des documents 

transmis aux Conseillers Municipaux (informations sur le contexte économique et financier national et 

local d’élaboration du budget, évolution prévisionnelle de dépenses et de recettes, en fonctionnement et 

en investissement, évolution des dépenses réelles de fonctionnement exprimées en valeur, engagements 

pluriannuels en matière d’investissements, évolution du besoin de financement annuel, structure et gestion 

de la dette, effectifs communaux…) : à savoir, des dépenses de fonctionnement prévisionnelles à hauteur 

de 6 155 000 € et pas de prévision d’emprunt pour 2019. 

 
DÉLIBÉRATION ADOPTÉE A L’UNANIMITÉ.  

 
 
18. CONVENTION DE CO-MAÎTRISE D’OUVRAGE POUR LA RÉHABILITATION DES RÉSEAUX DES 
QUARTIERS « LACOUR », « MARRACQ » et « MOUNSEMPES » - RAPPORTEUR : M. BOUÉ 
 
Le rapporteur informe que la Ville, compétente en matière de gestion des eaux pluviales, poursuit son 
objectif de mise en séparatif de ses réseaux unitaires en collaboration étroite avec l’ex-SMBVA, devenu 
EMMA (Eaux du Marensin-Maremne Adour), compétent en matière d’assainissement collectif. 
Le syndicat mixte EMMA va réaliser des travaux de remplacement des réseaux unitaires en réseaux 
séparatifs sur les quartiers « Lacour », « Marracq » et « Mounsempes » pour réduire l’impact des rejets de 
ces réseaux unitaires sur le milieu naturel. 
Cette opération va entrainer le transfert du réseau unitaire actuel à la Commune qui aura des travaux de 
raccordement à effectuer pour assurer la gestion des eaux pluviales. 
Etant entendu qu’il est nécessaire de procéder en même temps aux différents travaux pour garantir la 
continuité des services, en vue d’optimiser les moyens tant techniques que financiers et humains et de 
bien coordonner les travaux, la ville et EMMA projettent de conclure une convention de co-maîtrise 
d’ouvrage, conformément aux dispositions de l’article 2 de la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 et de 
l’ordonnance n°2004-566 du 17 juin 2004. 
Ces textes, relatifs à la maîtrise d’ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée, 
autorisent, lorsque la réalisation d’un ensemble d’ouvrages relève simultanément de la compétence de 
plusieurs maîtres d’ouvrage publics, à désigner l’un d’entre eux pour assurer la maîtrise d’ouvrage de 
l’opération d’ensemble dans le cadre d’une convention. 
En l’occurrence, le Syndicat Mixte EMMA serait désigné comme maître d’ouvrage de l’ensemble de 
l’opération, les modalités de cette coopération étant précisées à travers la convention jointe. 
 
Après avoir écouté l’exposé du rapporteur et en avoir débattu,  

 

VU l’article 2 de la loi n°85-704 du 12 juillet 1985, 

 

VU l’ordonnance n°2004-566 du 17 juin 2004, 

 

CONSIDÉRANT la convention à intervenir,  

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
APPROUVE la convention entre la ville et EMMA, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à la signer. 
 

DÉLIBÉRATION ADOPTÉE A L’UNANIMITÉ.  
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000693683
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000438903&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000693683
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000438903&dateTexte=
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19. GRATIFICATION DES STAGIAIRES - RAPPORTEUR : M. BRIFFAUD 
 
Le rapporteur informe que la loi 2014-788 du 10 juillet 2014 relative à l’encadrement des stages a rendu 
obligatoire à compter du 1er septembre 1995 le versement d’une gratification aux étudiants de 
l’enseignement supérieur effectuant des stages de plus de 2 mois, consécutifs ou non, dans les secteurs 
privé et public (article L 124-6 du Code de l’Education). 
 
Le décret 2013-756 du 19 août 2013 avait fixé les modalités de gratification des stagiaires et défini cette 
gratification comme la somme n’excédant pas le montant de référence fixé par le Code de la Sécurité 
Sociale, en l’occurrence 12.5% du plafond horaire de la Sécurité Sociale. 
 
En conséquence, les organismes publics ne peuvent pas verser de gratification supérieure au montant 
minimum légal défini sous peine de requalification de la convention de stage en contrat de travail. 
 
En revanche, dès lors que la gratification ne dépasse pas ce plafond, elle n’est soumise à aucune 
cotisation ou contribution sociale.  
 
C’est en ce sens que le Conseil Municipal avait délibéré le 25 septembre 2014 (délibération 
n°20140925_13) pour autoriser l’application d’une gratification de stage au sein de la collectivité. 
 
Or, le montant minimum de gratification d’un stagiaire a été porté à 15% du plafond de la Sécurité Sociale  
par le décret 2018-821 du 27/09/2018 (article D 242-2-1 du Code de la Sécurité Sociale). 
 
Après avoir écouté l’exposé du rapporteur et en avoir débattu,  

 

VU la loi 2014-788 du 10 juillet 2014 relative à l’encadrement des stages, 

 

VU le Code de l’éducation et notamment l’article L 124-6, 

 

VU le Code de la Sécurité sociale et notamment l’article D242-2-1, 

 

VU le décret 2013-756 du 19 août 2013, 

 

VU le décret 2018-821 du 27 septembre 2018, 

 

VU la délibération 20140925_13 du 25 septembre 2014 par laquelle le Conseil Municipal a autorisé 

l’application d’une gratification de stage au sein de la Collectivité,  

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
AUTORISE l’application d’un montant de gratification égal à 15% du plafond horaire de la Sécurité Sociale, 
en tenant compte de la durée hebdomadaire de présence du stagiaire (15% du plafond pour un stagiaire à 
temps complet),  
 
PRÉCISE que cette gratification est versée mensuellement au stagiaire (au prorata du temps horaire passé 
au sein de la Collectivité), 
 
PRÉCISE que cette autorisation suivra l’évolution règlementaire du montant de référence ainsi défini par le 
Code de la Sécurité Sociale. 
 

DÉLIBÉRATION ADOPTÉE A L’UNANIMITÉ.  
 
 
20. MOTION DE SOUTIEN A LA COURSE LANDAISE - RAPPORTEUR : M. BRIFFAUD 
 
Le rapporteur rappelle que la Ville a apporté en 2018 son soutien à la FFCL (Fédération Française de la 
Course Landaise) suite à l’annonce de la suppression de l’assiette forfaitaire spécifique quant au 
prélèvement des cotisations sociales sur les revenus perçus par les acteurs de la Course Landaise. 
 
Cette mobilisation avait permis le maintien du statu quo pour l’année 2018, dans l’attente de la définition 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029223331&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027854364&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006742381
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006742381
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000037444514&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006735874
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d’un nouveau dispositif qui aurait dû résulter de la concertation initiée. 
 
Le 29 novembre dernier, une réunion au siège de la FFCL avec les services de l’URSSAF des Landes a 
permis de préciser les orientations, préconisées par l’ACOSS, expliquant le rattachement de la Course 
Landaise à l’assiette des fédérations sportives à compter du 1er janvier 2019. 
 
Cette proposition, bien que moins pénalisante que le régime général, entrainerait une augmentation 
brutale des charges de nature à mettre en péril l’équilibre économique des manifestations de la FFCL. 
 
Par ailleurs, cela générerait une complexification des formalités administratives hors de la portée de ce 
type de structure associative composée de bénévoles. 
 
De plus, la FFCL se voit confrontée au constat évident de l’impossibilité de la mise en œuvre du nouveau 
dispositif avec les meilleures garanties tant sur le plan administratif que juridique. 
 
Soucieux de préserver l’avenir de la Course Landaise, le Conseil d’Administration de la FFCL, réuni le 6 
décembre 2018, a adopté à l’unanimité une motion qui insiste sur la nécessité d’obtenir un délai 
supplémentaire d’une année, aux fins de parvenir à une résolution apaisée et équitable. 
 
Le Conseil Municipal est appelé à soutenir cette motion.  
 
Après avoir écouté l’exposé du rapporteur et en avoir débattu,  

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
SOUTIENT la motion présentée par la Fédération Française de Course Landaise : 
 

 
 
 
 
 

MOTION 

 

 

 

Le Conseil d'Administration de la Fédération Française de la Course Landaise (FFCL) réuni le jeudi 06 
décembre 2018  

 

Considérant : 

Que la course landaise est une très ancienne pratique connue déjà au moyen âge et parvenue jusqu'à 
nous en dépit des modes, des révolutions et des interdictions, 

Qu'elle est un sport particulier porteur des valeurs de ruralité et de culture qui participe de l’identité 
gasconne 

Qu'elle est l'élément majeur des fêtes de nos villages et pèse un poids considérable sur l'économie rurale, 
le tourisme et l'animation des territoires, 
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Que les 250 pratiquants descendent dans l'arène par atavisme, défi, panache, dépassement de soi et que 
les défraiements sont sans commune mesure par rapport aux risques encourus, 

Que les 230 associations et clubs organisateurs sont composés exclusivement de bénévoles passionnés 

qui œuvrent toute l'année pour organiser des Courses landaises avec un équilibre financier de plus en 
plus précaire, 

Que la suppression envisagée du forfait dont bénéficiaient les pratiquants à une course landaise aurait dû 
résulter d’une concertation plus aboutie et ne nous a pas été à ce jour officiellement signifiée, 

Constate : 

Que même s’il constitue une avancée appréciable par rapport au régime général, le rattachement 
proposé au régime de calcul des cotisations sociales des fédérations sportives avec application immédiate 
entraînerait une augmentation excessivement brutale des coûts d'organisation d'une course landaise, 
modifierait le statut des acteurs licenciés à la FFCL, avec pour corollaire des formalités administratives 
complexes pour les bénévoles et pourrait porter un préjudice important à notre sport traditionnel, dont 
l’aspect patrimonial mérite une attention toute particulière insuffisamment prise en considération. 

Que la première réunion de travail concernant le nouveau régime et ses éventuelles modalités 
d’application dès le 1er janvier 2019 n’a eu lieu que le 29 novembre 2018 alors que l'ensemble des 

pratiquants avaient déjà pris leurs licences 2019 et que la majorité des clubs ont déjà signé les contrats 
pour les courses landaises 2019. 

Que la nécessité de refonder un nouveau modèle économique viable pour la Course Landaise qui 
résulterait des nouvelles dispositions n’a fait l’objet d’aucune réflexion approfondie, qui ne saurait de 
toute façon aboutir en l’espace de quelques semaines jusqu’au au 1er janvier 2019. 

Demande : 

Une année dérogatoire supplémentaire aux conditions de 2018 nous laissant le temps de travailler 
en concertation sur la définition d’un nouveau régime de calcul et de le présenter à l'ensemble des 
composantes de la Course Landaise (ganaderos, licenciés, clubs...). 

S’engage : 

A maintenir et organiser le prélèvement des cotisations 2019 sur la base du dispositif en vigueur en 2018 

dans l’attente de la fixation des nouvelles règles suite à la concertation que la FFCL appelle de ses vœux.  

DÉLIBÉRATION ADOPTÉE A LA MAJORITÉ 
(1 abstention : Mme RUELLÉ du Groupe « Tyrosse Autrement)  

 
 
21. MOTION « POUR UNE JUSTICE DE QUALITE ET DE PROXIMITE DANS LE DEPARTEMENT DES LANDES – 
LE MAINTIEN DES TRIBUNAUX LANDAIS DANS LEUR PLEINE COMPETENCE » - RAPPORTEUR : M. 
BRIFFAUD 
 
Le rapporteur informe que l’Association des Maires et des présidents de communautés des Landes propose 
de soumettre au  vote des Conseils Municipaux et des Conseils Communautaires, la motion suivante : 
 
« A l’écoute de leurs concitoyens et des professionnels du droit, les élus landais sont conscients de la 
nécessité de faire évoluer l’institution et les pratiques judiciaires.  
Ils sont attentifs à ce que plusieurs dispositions du projet de loi de programmation 2018-2022 et de la 
réforme de la justice risquent de porter atteinte à l’accès au droit des justiciables, notamment des plus 
fragiles. 
Les élus landais sont attachés aux principes de proximité, de garantie de l’accès au droit et  de respect des 
libertés individuelles qui doivent être au cœur de la réforme de la justice.  
Le texte prévoit la suppression des tribunaux d’instance, tribunaux du contentieux du quotidien. Elus locaux 
et professionnels du droit sont attentifs à ce que ne soient pas créés des « déserts de droit ». 
Aujourd'hui ces instances dans les Landes sont géographiquement proches des justiciables, faciles à saisir, 
peu coûteux, et jugent dans des délais raisonnables. 
Le nombre important de saisines reçues par le Défenseur des droits à l’occasion du déploiement du Plan 
Préfecture Nouvelle Génération a démontré l’ampleur des difficultés que peut entraîner une vague de 
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dématérialisation pour l’accès aux services publics.  La dématérialisation envisagée du service public de la 
justice  doit s'organiser en prévoyant une phase transitoire et la nécessité d’un accompagnement numérique 
des usagers. 
La discussion à l'Assemblée nationale et au Sénat doit permettre de renforcer ces aspects du texte législati f 
en examen au Parlement. 
Enfin, garants du dynamisme de leurs territoires, les élus landais tiennent à conserver la présence des 
professionnels du droit au cœur de la cité. » 
 
Après avoir écouté l’exposé du rapporteur et en avoir débattu,  

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
SOUTIENT la motion de l’AML « POUR UNE JUSTICE DE QUALITE ET DE PROXIMITE DANS LE 
DEPARTEMENT DES LANDES – LE MAINTIEN DES TRIBUNAUX LANDAIS DANS LEUR PLEINE COMPETENCE ». 
 

DÉLIBÉRATION ADOPTÉE A LA MAJORITÉ 
(8 voix pour et 19 abstentions : 

M. BRIFFAUD, MME CHUSSEAU, M. FOUGERAY, M. DATCHARRY, MME COLL, MME SANTELLANI-IBAÑEZ, 
MME RUELLÉ, M. COMET, M. MATHIO, M. FLAGEOLLET, MME BERNADET,  

M. HANAT-LEFEBVRE (vote par procuration), M. BRANCHET (vote par procuration),  
M. GURT-SANTANACH (vote par procuration), MME OSPITAL, M. GRIFFON DU BELLAY,  

M. SKOWRONEK, MME MARTIN (vote par procuration), MME PICOT-VALLET 
du Groupe « Tyrosse Autrement ») 

 
 
22. QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES – RAPPORTEUR : M. LE MAIRE 
 

- Décisions du Maire prises au titre de l’article L 2122-22 alinéa 4 du CGCT :  
 

N° 

DECISION 
DATE OBJET 

D2018_01 08.01.2018 
Avenant au marché de travaux relatif à la réhabilitation des Arènes : supprimer le remplissage des 
poteaux sur 1.5 m de haut (moins-value : - 3917.94 € HT) 

D2018_02 10.01.2018 Marché 2017A08 : acquisition d’un chariot élévateur 

D2018_03 23.01.2018 
Avenant au marché de travaux relatif à la réhabilitation de la Place du Foirail : pose d’habillages 
renforcés des poteaux en périphérie de la halle  
(plus-value : 3 917.94 € HT) 

D2018_04 28.02.2018 
Avenant au marché de travaux relatif à la réhabilitation de la Place du Foirail : pose micropieux et 
diminution de section de longrines en contre partie  
(plus-value 3 179.95 € HT) 

D2018_05 20.02.2018 
Signature d’un contrat de mise à disposition d’une ligne de trésorerie interactive avec la Caisse 
d’Epargne 

D2018_06 26.03.2018 Marché 2018A04 : fourniture et pose d’un sanitaire entièrement automatisé aux Arènes  

D2018_07 09.04.2018 

Avenant au marché de travaux relatif à la réhabilitation de la Place du Foirail : travaux 
supplémentaires (voie verte, continuité travaux de réseaux pluviaux, adapter et modifier le 
périmètre d’intervention de l’entreprise, maintenir les aménagements prévus et une concordance de 
matériaux et supports, éviter tout retard de planning et de surcoût via l’intervention de l’entreprise 
titulaire du marché) – plus-value : 129 268.85 € HT 

D2018_08 13.04.2018 
Avenant au marché de travaux relatif à la fourniture et pose d’un sanitaire automatisé aux arènes 
(éclairage spécifique sur crépusculaire)  
Plus-value : 1 150 € HT 

D2018_09 18.04.2018 Appartement 18 rue du Hittau attribué à M. Serge LE COLLONIER à compter du 1er mai 2018 

D2018_10 20.04.2018 
Avenant au marché de travaux relatif à la création du lotissement Les Genêts : mettre à la côte 2 
regards eaux pluviales et eaux usées (plus-value : 1 203.18€ HT) 

D2018_11 27.04.2018 Marché 2018A05 : construction d’un complexe tennistique à la Plaine des Sports de Burry 

D2018_12 30.04.2018 Mise à disposition de terrains communaux au SDIS des Landes pour un an 

D2018_13 
17.05.2018 

Avenant au marché de travaux relatif à la réhabilitation des Arènes :  
moins-value – 857.10 € HT 

D2018_14 
04.06.2018 

Appartement 10 rue de Mounsempès attribué à Mme Martine DURAND-CAZAUX à compter du 1er 
juillet 2018 

D2018_15 
08.06.2018 

Avenant au marché de travaux relatif à la réhabilitation de la Place du Foirail : mettre aux normes le 
branchement « tarif jaune » à la demande d’Enedis et modifier le type de luminaires suite à un 
problème technique (plus-value : 2 050.76 € HT) 

D2018_16 11.06.2018 

Avenant au marché de travaux relatif à la réhabilitation de la Place du Foirail (passer un fourreau 
dans l’épaisseur de la dalle soit carottage permettant le passage du tuyau d’alimentation d’eau de la 
Halle car impossible à l’endroit prévu)  
Plus-value : 420 €  HT. 

D2018_17 13.06.2018 Avenant au marché de travaux relatif à la réhabilitation de la Place du Foirail : mise aux normes du 
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branchement « tarif jaune » à la demande d’Enedis  
Plus-value : 1 617.07 € HT 

D2018_18 

13.06.2018 

Avenant au marché de travaux relatif à la réhabilitation de la Place du Foirail : pose de tampons en 
fonte pour pouvoir démonter les candélabres (forains), travaux réseaux assainissement, pose 
potelets amovibles au lieu de fixes, panneaux signalisation ajoutés (Rue du Foirail et Voie verte) – 
Plus-value : 15 227.90 € HT. 

D2018_19 
25.06.2018 

Avenant au marché de travaux relatif à la réhabilitation du Foirail : plantations supplémentaires – 
Plus-value : 5 216.35 € HT 

D2018_20 
10.07.2018 

Marché 2018A07 : réfection du sol sportif du Gymnase de la Romaine : 69 178.50 € HT (+ 2 880 € 
HT d’option de traçage des lignes) 

D2018_21 
30.07.2018 

Appartement n°2 ; 18 rue de Mounsempès, attribué à M. Mickaël UHALDE, à compter du 31 juillet 
2018. 

D2018_22 30.07.2018 Marché 2018A08 : fourniture de baguettes de pain au prix de 0.46 € HT / la baguette 

D2018_23 
07.08.2018 

Appartement 16 Avenue du Hittau attribué à M. Cédric POURRIN et Mme Lydie ROMA à compter du 
1er octobre 2018 

D2018_24 
22.10.2018 

Avenant au marché de travaux relatif à la réhabilitation de la Place du Foirail : changement 
disjoncteur – plus-value : 921 € HT 

D2018_25 30.10.2018 
Avenant au marché de maîtrise d’œuvre relatif à la réhabilitation de la Place du Foirail : 
rémunération de 9.5% du coût final des travaux suite à l’intégration, en cours d’exécution des 
travaux, de la réalisation de la Rue du Foirail. 

D2018_26 30.10.2018 Marché 2018A13 : Acquisition d’un camion poids lourds polybenne pour 45 000 € HT 

D2018_27 2018.11.20 
Appartement 14 Avenue du Hittau attribué à Mme Ercilia MARQUES QUARESMA à compter du 7 
décembre 2018 

D2018_28 2018.12.04 
Avenant au marché de travaux relatif à la réfection du sol du Gymnase de la Romaine : annulation 
tracé des lignes de volley – Moins-value : - 750 € HT. 

 
- Question écrite des groupes « Ensemble pour TYROSSE » et « Insoumis Tyrossais » : 

« Depuis juillet 2016, l’AMAP de Tyrosse sollicite la commune pour trouver un lieu plus adapté 

pour ses distributions. Des membres de l'association ont régulièrement rencontré plusieurs 

interlocuteurs de la Mairie de manière formelle et informelle. N'ayant pas un lieu suffisamment 

abrité, ils sollicitent l'autorisation d'occuper la halle du Foirail les samedis matins de 9h à 11h afin 

de pouvoir distribuer leurs produits. Lors du dernier échange, il leur a été dit que le règlement du 

fonctionnement de la halle du Foirail serait abordé lors du prochain Conseil Municipal et que vous 

pourrez en conséquence donner une réponse à leur requête. Puisque que cette question n’a pas 

été inscrite à l’ordre du jour de ce Conseil, qu’en est-il à ce jour ? » 

M. LE MAIRE répond qu’une réponse a été faite à Juliette PARIES le 18 décembre l’informant qu’un 

règlement d’utilisation de cette place est en cours de rédaction et sera proposé au Conseil 

Municipal courant 1er trimestre 2019. Donc vous l’aurez à l’ordre du jour d’un prochain Conseil 

Municipal. 

 

 
L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire lève la séance à 21 h. 

 
 
 
 La secrétaire de séance,  
 Chrystelle OSPITAL. 
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